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PREFACE 

1. Historique 

1.1. L'augmentation du taux de chomage des jeunes dans tous les 

Etats membres des Communautes europeennes, a entraine 

au cours des dernieres annees uncertain nombre d'initiatives 

au plan communautaire. Parmi ces initiatives, celles qui ont 

mene a la Resolution (1) du Conseil et des Ministres de !'edu­

cation reunis au sein du Conseil, du 13 decembre 1976, concer­

nant les mesures a prendre en vue d'ameliorer la preparation 

des jeunes a l'activite professionnelle et de faciliter leur 

passage de !'education a la vie active, et la Recommandation 

(2) du 6 juillet 1977, de la Commission, concernant la prepa­

ration professionnelle des jeunes. 

1.2. Ce theme du chomage des jeunes et des mesures visant a ame­

liorer le passage de !'education a la vie active a egalement 

ete considere camme prioritaire dans le programme de travail 

du Centre europeen pour le developpement de la formation pro­

fessionnelle. En consequence, le Centre a, parmi ses toutes 

premieres activites, organise une conference sur ce sujet 

au mois de dece~mbre 1976 a Zandvoort (3). 

1.3. Suite a cette conference, et en tenant compte des autres ac­

tivites au plan communautaire, il a ete decide que le CEDEFOP 

devrait centrer ses travaux sur : 

(1) JO C 308, du 30-12-1976 

(2) JO L 180, du 20-7-1977 

.. I . .. 

(3) Les actes de la conference ont ete publies par le CEDEFOP 
(en allemand, anglais et fran~ais) sous le titre "chomage 
des jeunes et formation professionnelle -rapport d'une 
conference. 
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a) la description des mesures d'urgence arretees par les 

Etats membres pour aider les jeunes chomeurs et ame­

liorer leur passage de !'education a la vie active, 

et 

b) les problemes se posant dans le cadre du choix profes­

sionnel et des motivations des jeunes en chomage ou 

menaces de perdre ·leur emploi. 

1.4 Ces deux aspects ont ete consideres comme etant suffisamment 

importants pour meriter de faire !'objet d'etudes separees. 

Le CEDEFOP vient de publier les rapports par Etat membre 

sur le choix professionnel et les motivations des jeunes 

chomeurs, ~t une synthese au niveau communautaire paraitra 

prochainement sur ce sujet. Le present rapport tente de de­

crire et d'analyser les mesures d'urgence prises par les 

Etats membres. 

2. Objectif et portee de !'etude 

2.1 L'etude avait pour objectif de fournir un rapport sur les 

mesures d'urgence prises par les Etats membres en matiere 

d'emploi et de formation professionnelle des jeunes, et de 

proceder a une analyse et une evaluation critiques de la 

portee et de l'efficacite de ces mesures afin d'mnener des 

ameliorations dans la situation des jeunes sur le marche 

de l'emploi. 

2.2 Etant donne le peu de temps uisponible, il ne s'agissait pas 

d'obtenir un rapport absolument exhaustif, ni de couvrir 

en profondeur toutes les mesures prises par tous les 

Etats membres. Il est apparu, notamment, qu'il ne serait pas 

possible de faire une analyse ou de tirer des conclusions 

qui, en soi, puissent mener directement ~ des solutions a ces 

problemesrque ce soit au niveau national ou europeen. 

. . I . .. 
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2.3 Il a cependant ete demande de couvrir non seulement les 

mesures de preparation professionnelle, mais egalement 

les mesures de formation professionnelle et autres, 

telles que !'octroi de primes a l'emploi et le lancement 

3.1 

de programmes de creation d'emplois. Ceci a ete juge parti­

culierement important car uncertain nambre d'etudes ont 

ete effectuees au cours des aernieres annees, tant par la 

Direction generale Emploi et des Affaires sociales (DG V) 

que par la Direction generale Recherche, sciences et edu­

cation (DG XII) de la Commission, mais celles-ci se sont 

concentrees sur les mesures d'education, de formation et 

de preparation professionnelles. 

Methodes 

L'etude a ete demandee en commun par la Direction generale 

Emploi et des Affaires sociales (DG V) de la Commission et 

le CEDBFOP. Elle a ete confiee a Melle Brigitte Roy qui l'a 

effectuee entre aout 1977 et mai 1978. 

3.2 Comme Melle Roy l'indique dans son introduction, les donnees 

sur lesquelles se fonde le rapport ont ete obtenues par !'en­

voi d'un questionnaire aux gouvernements des Etats membres 

auxquels il a ete demande d'enumerer les mesures prises pour 

!utter contre le chamage des jeunes. Ce questionnaire a ete 

elabore par Melle Roy en collaboration avec le CEDEFOP et la 

Direction generale Emploi et des Affaires sociales. Les infor­

mations disponibles de !'Organisation de cooperation et de 

developpement economiques (OCDE) et de !'Organisation in­

ternationale du travail (OIT) ont egalement ete utilisees. 

3.3 L-'on avait espere, apres reception des informations et apres 

une premi~re analyse, pouvoir discuter les resultats 

non seulement avec les fonctionnaires concernes dans les 

Ministeres nationaux, mais egalement avec les partenaires 

sociaux des Etats membres. Il s'est, en fin de compte, avere 

impossible de realiser cette derniere partie de !'etude • 

. . I . .. 
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L'analyse figurant dans ce rapport n'est par consequent 

ni aussi exhaustive, ni aussi complete qu'il avait ete 

prevu au depart. Le CEDEFOP a neanmoins estime qu'elle 

comportait des elements d'un interet suffisant pour jus­

tifier une large diffusion afin de repondre aux besoins 

d'informationset de donnees de base relatives aux mesures 

recentes prises dans ce domaine. Pour une analyse plus 

poussee de l'efficacite de certaines de ces mesures, le 

lecteur peut se reporter au troisieme chapitre du rapport 

de synthese mentionne sous 1.4 ci-dessus, etabli par 

M. Olav Hagnussen et intitule "la structure de l'offre pour 

les jeunes quittant !'ecole: 

3.4 Afin de lancer le debat sur les resultats contenus dans ce 

rapport, Melle Roy l'a presente,de fa~on resumee,lors 

de la deuxieme Conference consultative sur "le chomage des 

jeunes et la formation professionnelle", organisee par le 

Centre en mai 1978. Un compte-rendu de cette conference est 

paru dans un numero recent (2-3/78) du Bulletin de formation 

professionnelle edite par le Centre. Le CEDEFOP espere que 

la discussion se poursuivra et publiera a cet effet,en 1979, 

sous for.me de supplement au Bulletin de formation profession­

nelle, une serie d'articles de ses correspondants nationaux 

decrivant et analysant les initiatives les plus recentes 

prises pour faire face au probleme· du chanage des jeunes .• 

Original : anglais 

Traduction : AR 
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Depuis quelques annees le chomage est devenu un des 

problemes cruciaux des economies occidentales. Touchant 

!'ensemble de la population, il concerne plus specialement 

les jeunes, a savoir la tranche d'age des moins de 25 ans. 

Pour analyser ce phenomene on ne peut le dissocier du 

contexte socio-economique global; en effet si l'on tente de 

deceler les causes du sous-emploi en Europe on distingue 

trois groupes essentiels: 

- la situation economique 

La structure et le niveau des investissements, ainsi que 

!'evolution de la demande globale ne permettent pas la 

creation d'un nombre suffisant d'emplois assurant, dans un 

avenir relativement proche, le plein emploi. 

Cette situation touche principalement les jeunes car les 

entrepreneurs nc sont pas encli1ts ~ supporter les coOts 

qu'entrainc !'engagement d'un jcunc sans exp~rience ou avec 

une formation souvcnt inadaptcc aux besoins de l'entreprise. 

- la situation demographiquc 

Le taux de natalite eleve au milieu des ann~es 60 provoque 

aujourd'hui un gonflement de la tranche d'age 15 - 25 ans 

c'est-a-dire des jeunes qui soit cherchent un ernploi soit 

cherchent une place de formation. 

Cette augmentation est parfois aggravee dans certains pays 

par le fait que seul un petit nombre d'adultes atteignent 

au meme moment l'age de la retraite. 

La tendance enregistree devrait se renverser d'ici 19!3 

puisque l'on constate depuis quelques annees une diminution 
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sensible de la natalite dans les pays europeens (a !'excep­

tion de l'Irlande). 

A ceci se greffe !'apparition de plus en plus massive de 

jeunes filles sur le marche du travail. Leur part dans la 

tranche d'age 15 - 25 ans est majoritaire dans !'ensemble 

des pays de la Communaute Europeenne, et le chomage les 

touche de fa~on encore plus aigue car elles n'ont 

generalement pas les qualifications necessaires pour le~ 

emplois offerts. 

- les facteurs structurels et qualitatifs 

Le chomage des jeunes ne peut etre considere comme un 

probleme conjoncturel; en effet on constate que meme en 

periode d'expansion et quel que soit le niveau global du 

chomage, le taux de jeunes sans emploi est environ trois 

fois plus eleve que celui des adultes. 

Ceci tient a plusieurs raisons: tout d'abord il apparait 

que le niveau de connaissances et de qualifications obtenu 

par les jeunes issus du system~ scolaire ne correspond pas 

toujours aux demandes emises sur le rnarche du travail. 

Generalernent ce sont les entreprises elles-rnernes qui ont 

a assurer la qualification perrnettant au nouveau salarie 

de devenir productif. 

Le fosse qui separe le systerne educatif du rnonde du 

travail a toujours existe rnais il apparait avec beaucoup 
plus d' acui te depuis le debut de la crise et met en avant 

l'inadequation de l'offre et de la dernande sur le marche 

de l'ernploi. Ensuite la segmentation du travail tend a 

refouler les jeunes dans le rnarche "secondaire" c'est-a­

dire a leur offrir des ernplois non qualifies avec peu de 
possibilite de formation dans le cadre rnerne de l'entreprise, 

ou une formation tres specifique entravant la mobilite. 
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Face a ce probleme, les gouvernements des Etats Membres de 

la Communaute ont mis en oeuvre une politique gillobale en 

faveur de la main d'oeuvre et de l'emploi, incluant une 

politique plus selective specialernent en faveur des jeunes. 

Cette derniere vise a ameliorer et a faciliter la transition 

entre 1 'ecole et le monde du travail et dans la rnesure du 

possible a encourager l'emploi de ces jeunes. 

Ce rapport a pour objet d'etudier l'ensernble des mesures 

destinees plus particulierement aux jeunes en faisant un 

inventaire aussi complet que possible et en en analysant 

le sens et la portee generale. 

Il s'inscrit dans le programme de travail du centre de Berlin­

CEDEFOP - a la suite de la conference de Zandvoort sur "le chomage 

des jeunes et la formation professionnelle 11 durant laquelle avait 

ete soulevee la necessite de connaitre les decisions prises dans 

les neuf pays en matiere d'emploi et de formation des jeunes. 

Ce rapport s'inscrit egalement dans le cadre du travail des 

services de la Commission des Communautes Europeennes charges 

de l'emploi et des affaires sociales puisque une recommandation+) 

sur la preparation professionnelle a ete adoptee en juillet 1977. 

Apres avoir etabli le bilan des mesures d'urgence, nous nous 

attacherons done a degager les axes essentiels des politiques 

menees au niveau europeen en portant une attention particuliere 

aux problemes de preparation et de formation professionnelles. 

+) instrument juridique de la Commission ne liant pas 

les Etats Membres 



1ere Partie 

Bilan des mesures d'urgence prises par 

les Etats Membres pour lutter contre 

le chomage des jeunes 
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Le bilan des mesures etabli dans cette premiere partie du 

rapport n'est pas exhaustif. Les donnees recueillies l'ont 

ete principalement en octobre 1977 et ont ete mises a jour 

dans la mesure du possible depuis. Cependant ce bilan ne 

represente qu'une photographie incomplete de la situation 

existante dans les Etats Membres de la C.E.E. a la fin 

de l'annee 1977. 

Le travail de base a ete facilite par l'envoi d'un 

questionnaire par la Commission aux differents gouverne­

ments nationaux leur demandant d'envoyer la liste des 
mesures prises contre le chomage+). L'autre source de 

renseignements provient de l'O.C.D.E. qui a organise en 

decembre dernier une Conference a haut niveau sur le 

chomage des jeunes. 

L'ensemble des mesures adoptees par les gouvernements 

couvre un large eventail de domaines - tant au niveau 

public par le biais des centres de formation ou des 

administrations qu'au niveau prive par le biais de stages 

en entreprises. 

Du fait de l'etendue de ces mesures leur classification a 

pose quelques problemes. Il a ete difficile de cerner 

exactement le contenu de chacune ainsi que le domaine 

couvert. Ells ont tendance a se recouper dans la mesure ou 

elles concernent le plus souvent a la fois la formation et 

l'emploi. D'un autre cote faire une distinction entre 

mesures a court terme et mesures a moyen terme ne signifiait 

pas grand chose car certaines mesures contiennent a la fois 

un element conjoncturel - comme un stage pour une duree 

limitee - et un element plus structure! se rapportant a la 

formation elle-meme. 

+) Le texte du questionnaire se trouve en annexe 6. 
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La demarche finalement adoptee a ete la suivante: 

1°/ nous avons regroupe toutes les mesures concernant la 

transition de !'ecole a la vie active a savoir 

1. Les mesures destinees a ameliorer les systemes 

de formation professionnelle aussi bien dans les 

institutions existantes que dans les entreprises. 

Les premieres permettent d'accroitre sensiblement 

les qualifications de la main d'oeuvre, donnant aux 

jeunes les bases necessaires pour obtenir un metier; 

les secondes s'orientent plutot vers l'apprentissage 

et tentent de prevenir une penurie future de person­

nel qualifie. 

2. Les mesures concernant !'orientation et le placement 

des jeunes et lorsqu'elles existent celles visant 

!'amelioration de la mobilite geographique. 

3. Les mesures directement lices a la preparation 

professionnelle, faisant suite a la recommandation 

de la Commission. 

2°/ Le second groupe de mesures couvre celles destinees a 
encourager l'embauche des jeunes: 

1. Les subventions versees dans le secteur prive et le 

secteur public, visant au maintien de l'emploi ou a 
l'embauche. 

2. Les programmes de creation d'emploi. 

Pour chaque type de mesures, un bilan par pays est presente 

avec une evaluation lorsque celle-ci est possible a savoir 

le coOt et le nambre de beneficiaires. 



I. Les mesures destinees a faciliter la 

transition de l'ecole a la vie active. 

1. La formation professionnelle 

2. L'orientation et le placement, la 

mobil i te ,geographique 

3. La preparation professionnelle 
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1. La formation professionnelle 

La definition generalement retenue de ce concept est la 

suivante: "Le processus par lequel des personnes peuvent, 

apres la scolarite obligatoire, obtenir, mettre a jour et 

ameliorer leurs connaissance et qualifications recquises 

pour l'exercice d'une activite professionnelle". 

Les systemes de formation professionnelle existant dans. 

les differents Etats Membres comportent le plus souvent 

une formation professionnelle dispensee dans le cadre 

d'ecoles ou de centres specialises mais aussi dans le cadre 

d'entreprises ou d'administrations. 

Il importe done de prendre en compte ces deux aspects 

dans l'inventaire qui va suivre. De ce fait il a ete 

impossible d'ignorer dans cette premiere section les 

mesures de type "emploi-formation" qui lient etroitement 

un stage pratique a une formation dans le cadre d'un meme 

contrat. 
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B E L G I Q U E 

1. Centres speciaux d'observation et d'orientation 

Destines a orienter les jeunes vers le type de formation 

professionnerle ou d'emploi le mieux adapte en fonction 

des possibilites existant dans la region. 

duree: deux etapes - reception pendant 2 ou 3 jours 

- observation et orientation environ 

4 semaines. 

contenu: il s'agit de fournir au jeune un travail aussi 

proche que possible de celui qu'il aurait ~ 

accomplir dans un emploi reel a l'usine ou dans 

un bureau. Les travaux nc concernent que les 

sccteu rs seconJa ire ct tc rt i a i rc. 

m1se en place: en Jcccmhre 1~>74. Lc gouverncment belge 

cree 11 centres simi I aires sur 1 'ensemble 

du tc r r i toi rc. 

statistiques: 1976 

dont 

6364 jeunes ont ete re~us 

3412 ont ete orientes vers un centre 

2249 ont termine cette seconde phase 

1220 ont ete orientes vers une 

formation professionnelle. 
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2. Stages de formation dans les entreprises 

Ils sont destines a des jeunes qui ont atteint un certain 

niveau d'enseignement. 

a) stages facultatifs 

Subventionnes par l'ONEM, ils touchent les entreprises, a 
!'exclusion des administrations publiques; ils sont 

destines aux jeunes chomeurs de moins de 25 ans ayant un 

diplome scolaire. 

duree: 

contenu: 

mise en place: 

statistiques: 

6 mois pendant lesquels l'Etat verse une 

subvention aux employeurs egale a 
!'allocation de chomage. 

l'employeur doit assurer une formation 

pratique au jeune qui re~oit un salaire 
au moins egal au montant conventionnel. 

arrete royal du 13 aout 1975. 

au 30 juin 1977 

3770 jeunes diplom~ ont commence ce stage 

2492 l'ont termine 

713 sont en cours 

565 abandons (50% par licenciement). 

b) stages obligatoires 

Tous les jeunes de moins de 30 ans qui n'ont pas encore 

exerce d'activite professionnelle peuvent effectuer un 

stage dans une administration ou une entreprise occupant 

au moins 50 travailleurs. Ces entreprises ou administrations 

sont tenues d'occuper des stagiaires dans une proportion 
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de 2 % de l'effectif du personnel qu'elles occupent. 

(Ce pourcentage etait auparavant de 1 mais a ete modifie 

ala fin de decembre 1977). 

Le gouvernement octroieaux entreprises qui occupent moins 

de 50 travailleurs une ou deux primes de 30 000 F si 

elles engagent un ou deux stagiaires. 

duree: 

contenu: 

mise en place: 

statistiques: 

6 mois ou 26 semaines avec possibilite de 

prolongation d'une seule periode de 

6 mois ou 26 semaines. 

Le stage doit assurer une formation 

pratique en guise de transition entre 

l'enseignement re~u et la mise au travail 

envisagee. 

Le stagiaire a droit a une indemnite 

egale a au moins 90 % du salaire. 

Loi du 30 mars 1975 modifiee en 

decembre 1977 

fin juillet 1977 13 503 stages. 

dont 7741 hommes et 5762 femmes 
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3. Allocation de reconversion 

Cette mesure n'est pas specifiquement en faveur de jeunes 

mais elle leur est applicable. 

Les chomeurs indemnises par suite d'un licenciement 

(sauf pour raisons graves) et qui re~oivent une formation 

professionnelle dans un centre de formation professionnelle 

ou dans un cer.tre special cree par l'ONE~1, ont droit a une 

allocation de reconversion. 

duree: 

mise en place: 

cette allocation est versee pendant toute 

la duree de la formation au prorata du temps 

de presence, et pendant 1 an maximum le 

stagiaire continue a toucher le montant 

de son salaire verse pendant son dernier 

emploi. 

arrete royal uu 30 octobre 1977 
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F R A N C E 

1. Les stages pratiques en entreprise 

Destines a !'initiation professionnelle des jeunes, ils 

se deroulent en entreprise et comportent une formation 

generale et technique d'une duree minimale de 200 heures 

dans l'entreprise ou dans un organisme de formation. 

Ils concernent les jeunes de 16 a 25 ans inscrits ou non 

a l'Agence Nationale pour l'emploi quels que soient leurs 

diplomes ou leur niveau de formation generale - les 

stagiaires n'ont pas de contrat de travail. 

duree: 

statistiques: 

le stage dure 6, 7 ou 8 mois durant 

lesquels ils re~oivent un salaire de 

410 F par mois pour les moins de 18 ans 

90 % du SMIC pour les plus de 18 ans. 

au 30 novembre 1977 

habilitees 

pourmes 

110 871 places 

53 538 places 
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2. Les contrats emploi - formation 

Ils concernent les jeunes de 17 a 25 ans inscrits a 
l'ANPE comme demandeurs d'emploi, et en priorite ceux qui 

n'ont pas de qualification ou qui ont une qualification 

insuffisante. 

Ce contrat est constitue - par un contrat de travail normal 

conclu entre un employeur et un 

salarie 

- par une convention de formation 

conclue entre l'entreprise et les 

pouvoirs publics. 

Toutes les entreprises industrielles, commerciales, 

artisanales et agricoles sont concernees. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

1) du contrat 

d6termin6e soit 6 mois minimum 

indctermin6e 

2) de le formation 

courte soit entre 120 et 500 heures. 

Il s'agit alors de formation 

"d'insertion professionnelle" 

longue soit entre 500 et 1200 heures, 

dite de "qualification professionnelle" 

decret n° 76.289 du 31 mars 1976 

modifie par le decret n° 77.716 du 

5 j ui 11 e t 1 9 7 7 . 

1976 .17 000 stagiaires 

30 novembre 1977 14 575 contrats 

depuis juin 1975 les depense sont de 

FF 74 millions 
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3. Stages de mise a niveau 

Ils concernent des jeunes ages d'au moins 16 ans inscrits 

a l'ANPE dont la qualification est assez proche de celle 

recquise pour tenir les emplois offerts. Le but de ces 

stages est de repondre a des offres enregistrees par 

l'ANPE. La formation dispensee est done uniquement profes­

sionnelle et est comprise entre 40 et 500 heures a temps 

plein: 

- les actions courtes de 40 a 120 heures pendant lesquelles 

les jeunes re~oivent l'indemnisation de chomage 

les actions de plus de 120 heures ou ils re~oivent 

90 a 120 ~ du SMIC selon l'age et les charges. 
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R. F. A. 

L'etablissement federal est habilite a octroyer des sub-

ventions aux centres de formation deja existants afin de 

creer ou d'elargir des places dans ces centres et cela en 

relation avec la situation et !'evolution du marche du 

travail et des professions. 

De plus des services comme les postes ou les chemins de fer 

ont permis l'apprentissage de personnes sans emploi mais 

pas necessairement dans le domaine deSpostes OU des 

chemins de fer. Ainsi en 1977: 

- les postes ont forme 4000 personnes et le cout a ete 

supporte a l'aide des ressources propres du service 

postal 

- les chemins de fer ont forme 1000 apprentis avec l'aide 
d'un subside federal de 50 000 DM par place 

enfin des initiatives de certainslander ont permis de 

former 4000 personnes. La Nordrhein-Westfalen et des 
organisations publiques et sociales ont forme 5000 

apprentis. 

Cependant aucune de ces initiatives n'assurent la 

garantie d'un emploi a la fin des deux annees et demie 

a trois annees d'apprentissage. 
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P A Y S - B A S 

1. Aide financiere aux entreprises 

Le gouvernement verse les aides suivantes aux employeurs 

afin qu'ils ferment les jeunes: 

i) stimulation a la formation des jeunes quittant l'ecole: 

100 Fl par semaine (cette subvention est reduite a 
75 Fl si le jeune doit suivre des cours a l'ecole deux 

jours par semaine) 

ii) places de "pseudo-travail": 100 Fl par semaine verses 

aux employeurs qui offrent une formation aux jeunes 

chomeurs. Ces jeunes ne sont pas consideres cornme 

des employes et continuent de toucher une allocation 

chomage. 

iii) subvention temporaire aux industries de vetement: 

33,33 ~ de la masse salariale sont verses aux entre­

prises de vetement qui donnent des cours de formation 

pendant 60 a 90 jours. 

statistiques: 1976-77 (i) 

(ii) 

(iii) 

9500 jeunes coOt: Fl 20,9 millions 

2000 " " Fl 4,5 " 

7 00 '' '' F 1 1 5 , 7 '' 
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2. Formation dans les centres de formation pour adultes 

Les jeunes chomeurs peuvent recevoir une formation dans 

ces centres. Environ 40 % des stagiaires ont mains de 

25 ans soit 2500 jeunes par an. 

statistiques: 1976 2400 jeunes 

coOt Fl 20,4 millions 
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L U X E M B 0 U R G 

1. action directe des entreprises 

- Plusieurs entreprises continuent a faire une formation 

professionnelle des jeunes tres poussee, sans assurer que 

ces jeunes resteront dans l'entreprise apres cette forma­

tion. 

- Les entreprises travaillent en collaboration avec les 

services d'orientation professionnelle pour signaler les 

postes et qualifications qui seront disponibles dans 

quelques annees. 

2. Institutions de formation professionnelle publiques 

et privees 

Campagne de persuasion pour convaincre les jeunes de se 

soumettre a une formation plutot que de se presenter sur 

le marche de l'emploi. 

I 
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D A N E M A R K 

1. Subvention speciale du gouvernement mars 1975 

Elle a ete decidee afin de mettre en place des activites 

variees pour reduire le nombre de jeunes chomeurs. 

Elle s'eleve a 47,4 millions de Dkr sur lesquels 9 millions 

sont consacres ala creation: 

- de cours de formation, pour les industries tradition­

nelles, pour travailleurs semi qualifies (3,5 millions) 

- de cours de formation professionnelle (5,5 millions). 

statistiques: 

evaluation: 

annee fiscale 

1975/76 

1976/77 

nombre de cours nombre de 
participants 

80 

187 

904 

1900 

en 1975/76 9% avaient moins de 18 ans 

62% avaient entre 18 et 20 ans 

environ 1/3 etaient des jeunes filles 
± 50 % etaient chomeurs depuis 

plus d'un an. 

30 a 50 % des participants ont trouve un 

emploi a la fin des cours 

30 % ont commence un type de formation ou 

un enseignement complementaire. 

Le reste est a nouveau chomeur ou fait son 

service militaire. 



- 22 -

2. Industrial training schemes 

Administres par le T.S.A. ils se situent entre la prepa­

ration professionnelle et la formation professionnelle pour 

jeunes de mains de 25 ans et conduisent a des emplois dans 

la construction et la construction navale. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

7 a-8 semaines en moyenne pendant les­

quelles les jeunes re~oivent !'allocation 

de ch8mage. S'ils sont ch8meurs depuis 

peu de temps !'allocation est majoree 

de 25 %. 

mai 1975 

1975/76 19 cours 21 400 participants 
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3. Basic vocational training system 

Depuis le printemps 1977, ce systeme est devenu partie 

integrante de la formation professionnelle danoise en tant 

que telle. Il s'agit: 

- d'un enseignement en classe pendant lequel on donne 

aux jeunes une orientation et une information sur les 

branches de l'industrie et une serie de conferences 

sur des sujets plus generaux, 

- d'une interaction entre enseignement et stages dans 

des entreprises. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

1 an 

- pendant la periode d'enseignement aucune 

allocation n'est versee; 

- pendant le stage, les jeunes touchent 

un salaire qui est fonction des 

conventions collectives en vigueur dans 

l'entreprise. 

1972 

1976/77 Dkr 27,3 millions destines a 
ameliorer le systeme de formation profes­

sionnelle de base en creant notamment 

1400 nouvelles places. 
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4. Programme special d'apprentissage et de stage dans 

les organismes publics 

Il a ete etabli afin de repondre a la demande de stages 

dans le domaine de la formation professionnelle generale 
et de la formation de laborantins. 

Il s'agit de creer a titre temporaire, un nombre de 

possibilites de formation dans des organismes publics. 

En novembre 1975 et en septembre 1976 des credits se 

montant a respectivement Dkr 23 et 25 millions ont ete 

accordes et ont permis la creation de 850 places 

supplementaires. 

Le 29 juin 1977 une tranche supplementaire de 170 places 
a etc accordee. 
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I T A L I E 

La politique italienne en faveur de l'emploi des jeunes 

a ete etablie en juin dernier dans le cadre de la loi 

n° 285 "Prossedimenti per l'occupazione giovanile" 

(mesures pour l'emploi des jeunes) qui prevoit differents 

types dtintervention. La loi etablit des "listes speciales 
de jeunes" sur lesquelles les chomeurs de 15 a 29 ans 

doivent s~inscrire. 

1. Previsions en matiere de formation professionnelle 

Les regions doivent preparer avant le 30 septembre de 

chaque annee les previsions annuelles regionales en 

matiere de formation professionnelle destinees a 
orienter les activites en faveur des jeunes en fonction 

des perspectives professionnelles et des besoins 

regionaux. Elles concernent les jeunes de 18 a 29 ans. 
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I R L A N D E 

1. AnCo, l'autorite publique nationale en matiere de for­

mation professionnelle a mis en place un programme en 1969 

offrant une premiere annee de formation "off the job" aux 

jeunes inscrits dans un cours d'apprentissage de quatre ans. 

La plus grande partie du programme est menee dans les Centres 

de l'AnCo. A la fin de la premiere annee, les apprentis, 

avec l'aide de l'AnCo et du National Manpower Service, 

recherchent des entreprises ou ils peuvent trouver un 

emploi et terminer leur apprentissage. 

Statistigues: annee nombre de cout (b'ooo) 
s tagi_ai res 

1975 826 1633 

1976 838 2152 

1977 1082 2975 

En 1975, ce programme a ete etendu de fa~on a utiliser les 

capacites de formation pour apprentis dans des entreprises 
selectionnees. Si des difficultes de placement apparaissent 

apres la premiere annee, les jeunes peuvent etre diriges 

vers un centre de formation de l'AnCo de fa~on a ne pas 

interrompre l'apprentissage. 

Statistigues: annee 

1975 
1976 
1977 

nombre de 
stagiaires 

so 
70 
90 

cout (b'ooo) 

65 
98 

135 
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2. AnCo Training Centres~ 

En 1968, AnCo met en place un programme de formation pour 

des qualifications sp€cifiques qui doit permettre aux 

chomeurs d'obtenir un emploi. Il y a un large €ventail de 

qualifications (travaux manuels, secr€tariat, administra-

tifs, techniques industrielles, services). 

Chaque Centre (13 permanents et 4 temporaires) a un comite 

de conseillers qui aide la direction et le personnel dans 

l'orgartisation et l'orientation de la formation offerte. 

Statistig,ues: ann€e nombre de coOt (h'ooo) 
stagiaires 

1 97 5 4311 2784 

1976 5169 3860 

1977 6388 5042 

70 ~ des stagiaires sent jeunes 0 

En 1975, ce programme a etc etendu de fa~on a utiliser les 

capacites de formation pour des qualifications sp6cifiques 

dans les entreprises. L'entreprise ne peut pas utiliser ce 

programme comme source de ses propres besoins en main 

d'oeuvre qualifi€e. 

Statistigues: annee nombre de coOt h 
stagiaires 

1 97 5 335 151413 

1 976 1246 594872 

1977 1 4 7 7 864612 
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3. Transition Year Project 

Il concerne les etudiants qui ont termine le "Junior Cycle" 

et n'ont pas encore decide s'ils vont ou non arreter leur 

scolarite. Ils suivent des cours sur la vie en societe, 

l'introduction au travail, la logique et la philosophie. 

duree: 

mise en place: 

Statistiques: 

1 an considere selon les ecoles 

- comme une annee durant laquelle les 

etudiants se "reposent des examens"· 

- ou comme une annee d'introduction au 
monde du travail. 

en 1974 

progr<Jmme au stade experimental, ne 
concernant que 15 ecoles. 
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4. Vocational Schools 

Beaucoup de ces ecoles ont experimente des cours de 

formation destines a rendre les jeunes plus facilement 

"employables". Ces cours ont ete le fait d'initiatives 

directes des ecoles pour repondre aux besoins locaux. 

duree 

mise en place 

statistiques 

5. Young Achievers Programme 

Mis en oeuvre par une organisation de jeunes - Macra na 

Tuaithe -; ce programme doit encourager les jeunes membres 

a s'engager dans de petits projets commerciaux qui 

comportent des problemes de financement, production, 

marketing et comptabilite. 

Beaucoup d'anciens membres de cette organisation ont 

estime avoir ete aide dans leur vie publique et leur vie 

professionnelle par ces cours. 
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R 0 Y A U M E - U N I 

A- Formation generale dans l'entreprise 

Les mesures prises dans ce domaine beneficient d'une aide 

financiere du gouvernement et sont destinees a soutenir 

les possibilites d'apprentissage et de formation a long 
terme. 

1°/ Il est interessant de noter que les subventions sont 

versees en fonction des besoins a long terme des 
entreprises en main d'oeuvre qualifiee. 

1. Premium grants off the job 

Il s'agit d'une subvention incitative versee a 
l'employeur pour chaque stagiaire pris en surnombre. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

evaluation: 

au moins 2 ans. La subvention est versee 

pendant 12 mois maximum (£ 2000/ mois) 

en 1975/76 

1976 

1977/78 

7647 places cout=~11 ,5 millions 

7900 places cout=~11 ,9 millions 

1976 effet de deplacement et de 

substitution = 10 % 
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2. Premium grants on the job 

Cette subvention doit stimuler l'emploi additionnel dans 

les bureaux et dans le commerce. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

evaluation: 

formation d'au moins 1 an utilisant 

les methodes traditionnelles de 

formation on the job. 

en 1975/76 

1976/77 

1977/78 

10 368 places cout=ot8,8 millions 

10 000 places cout=ot 8 '59 millions 

1976/77 effet deplacement/substitution = 

10 % 
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3. Training award scheme 

La formation est placee sous les auspices de l'I.T.B. 

(Industrial Training Board) et dispensee aux jeunes qui 

ne peuvent pas trouver un employeur. 

Cette formation consiste en une formation de base"off 

the job"et en un enseignement complementaire. A la fin 

de la periode de formation des efforts sont faits pour 

placer les jeunes afin qu'ils completent leur apprentissage. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

evaluation: 

formation d'un an. La subvention 

recouvre tous les coOts de formation 

et comprend une partie non imposable 

de~- 16 par semaine. 

Il y a possibilite de prolonger la 

formation si le stagiaire n'est pas 

place; la subvention est alors de 

o£ 20 par semaine. 

1975/76 

En 1976/77 de nouveaux programmes ont 

ete etablis offrant une formation pour 
les emplois de bureaux et l'informatique. 

1 976/77 

1977/78 

4 700 places 

5 790 places 

coOt= It 8 millions 

coOt= at11 millions 

effet deplacement/substitution nul car 

les cours sont donnes par l'I.T.B. 
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4. Support for college based-sandwich courses 

Il s'agit d'une subvention versee aux employeurs prets a 
offrir une periode d'experience aux jeunes. Elle est versee 

selon les besoins des industriels et non selon le nombre 

d'etudiants cherchant un stage. Cette evaluation est faite 

par l'I.T.B. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

evaluation: 

26 semaines pour un "thin" sandwich course 

52 semaines pour un "thick" course 

1976/77 

1977/78 

n.a. 

1 700 subventions 

coOt=£ 1, 7 millions 

2 860 subventions 

coOt=~ 2,86 millions 
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2°/ Une serie de mesures a ete prise par le gouvernement 

britannique pour preserver la continuite de la formation 

des individus. 

1. Recruitment grant 

Il s'agit d'un programme special dans lequel la plupart 

des jeunes concernes ont ete places pour completer leur 

formation. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

evaluation: 

Une subvention de ~ 1 500 est accbrdee 

a l'employeur qui accepte de completer 

la periode de formation des jeunes 

quittant l'ecole en 1976/77. 

en 1975/76 

1976/77 2 096 subventions 

cout= = 1,8 millions 
ces subventions assurant que 6553 sur 

6766 jeunes pourront continuer leur 

formation 
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2. Redundant trainees adoption grant 

Cette subvention est versee lorsqu'un stagiaire est en 

surnombre 6 mois avant la fin de la periode de formation 
a !'entrepreneur qui accepte de completer cette formation. 

duree: 

mise en place: 

statistiques: 

la subvention pour les 2 premieres annees 

de formation s'eleve a~ 850, puis a 
cf500 apres cette periode. 

1976/1977 1 086 stagiaires en surnombre 

coOt=~ 0,9 million 

3. Continued training of redundant trainees 

Lorsque !'allocation d'une subvention n'est pas couronnce 

de succes l'I.T.B. peut continuer la periode de formation 

sous ses propres auspices pour une periode limitee. 

mise en place: 

statistiques: 1976/77 242 stagiaires 
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B- Training Services Agency (T.S.A.): 

allocations directes pour jeunes ch6meurs 

Le T.S.A. fournit ou soutient directement des cours dans 

des centres de formation, des colleges d'enseignement ou 

des etablissements d'employeurs. Ces allocations ont ete 

introduites par le Gouvernement en 1975 et elles se montent 

a £ 13,65 par semaine pour chaque jeune (plus indemnites 

de repas et de voyages). 

1. Short industrial courses 

Ces cours sont destines a offrir une formation pour emploi 

semi-qualifie, a motiver les jeunes a travailler et les 

preparer a la vie d'adulte. 

duree: 1 3 s·emaines 

statistiques: 1976/77 1 3 000 j eunes 

co fit = £ 11 '3 millions 

1977/73 25 000 j eunes 

cout = £ 22,57 millions 
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2. Occupational selection courses 

Ces COUTS comprennent trois elements principaux: 

- un diagnostique/evaluation initial pendant 2 semaines 

- un ens.eignement technique dans un domaine professionnel 

determine par le diagnostique 

- un enseignement de la vie en societe 

duree: maximum de 24 semaines 

mise en place: 

statistiques: 1976 1 500 jeunes 

coOt= £ 2 millions 
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3. Employment induction courses 

Il s'agit de preparer les jeunes a savoir trouver un 

emploi qui leur convienne, ameliorer leurs connaissances 

de la societe, leurs facilites a communiquer. 

duree: 2 semaines 

mise en place: 

statistiques: 1977 2 000 a 3 000 jeunes 

coOt= ;t 1 34 000 pour 1 000 jeunes 

1978 18 000 jeunes 

coOt= ~ 22,4 millions 
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4. W~der opportunittes courses 

Ils conce.rnent les jeunes qui ont des difficul tes 

particulieres a trouver et garder un emploi. 

duree: 2 a 4 semaines 

mise en place: 

statistiques: 1976 200 jeunes 

5. Preparatory courses 

Ils doivent aider les jeunes a reussir les tests u'entr6e 

aux cours du Training opportunities scheme. 

duree: 1 a 3 trimestres 

mise en place: 

statistiques: 1976 ·zoo j eunes 

coOt=£ 0,55 million 



- 40 -

l R, L A N D E D U N 0 R D 

Il exi_s,te 14 Centres gouvernementaux de formation (GTCs) 

plac€s l travers le pays de fa~on l @tre d'act~s facile 

pour toutes les r€gions. Ils offrent une formation pour 

les qualifications de base demand€es par les industries 

et ceci pour environ 3000 jeunes. 

1. Apprentice Training 

Le but de ces cours est de donner une formation associee a 
un enseignement compl€mentaire aux jeunes qui sans cela 

n'auraient aucune autre possibilite de formation. 

Cette formation est offerte pendant la premi~re annee 

dans les domaines de la technique, de la construction et 

de l'automobile. La plupart des stagiaires sont recrutese 

par le Departement et sont places dans une industrie a la 

fin de l'annee pour completer leur apprentissage. Ils sont 

taus maintenus en formation tant qu'ils n'ont pas trouve 

d'emploi appropri€. Les deux tiers des places dans les 

GTCs sont alloues a la formation des apprentis. 

2. Young Persons Training 

Il s'agit de cours speciaux disponibles pour des jeunes 

qui ant et€ au chomage depuis leur sortie de l'ecole ou 

qui sont devenus chomeurs avant 18 ans. Ce type de formation 

est r€serve a ceux qui n'ont pas ete choisis pour 

l'apprentissage. Les cours concernent les techniques et 

la construction. 

3. Attachment Training Scheme 

Cette formation est donnee dans les Colleges d'Enseignement 
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Complementaire qu avec 1 '~i,de d'entrepris.es~ Les stagiaires 

re~oivent une allocation et les coll~ges et entreprises une 

subve.ntion (environ ll 5/10 par semaine) "! Ce programme 

concerne les jeunes et les adultes. 

4. Junior Management Development 

Ce programme touche les jeunes de plus de 19 ans ayant un. 

bon niveau scolaire. Ils peuvent choisir entre trois types 

de specialisation: production, personnel et marketing. Il 

s'agit de cours et d'une serie de projets de travaux dans 

les entreprises. L'Etat verse une allocation aux stagiaires 

et une subvention aux entreprises. 

5. Higher Level Training 

En offrant aux jeunes des possibilites de formation d'un 

niveau plus eleve, ce programme ameliore les chances de 

trouver un emploi. 

6. Clerical and Commercial Training 

Ces cours doivent combler le fosse separant l'ecole et le 

monde du travail pour aider les nouveaux employes a offrir 

une contribution effective dans leur travail aussi vite que 
possible. 
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2. L'orientation, le placement et 

la mobilite geographique 

L'orientation professionnelle intervient lors du systeme 

scolaire notamment sous forme d'informations concernant les 

carrieres possibles. Elle depend cependant essentiellement 

des services de la main d'oeuvre et leur utilisation par 

les jeunes semble incomplete. 

Il apparait en effet que ces jeunes s'adressent aux 

services d'orientation pour leur demander de leur trouver 

un emploi et non pour leur indiquer la fa~on d'acceder a 
tel ou tel type de formation professionnelle. 

Les services de placement quant a eux ont un role affaibli 

du fait sans doute du double objectif qu'ils doivent assurer 

a savoir: distribuer les allocations de chomage et informer 

sur les possibilites d'emploi. Parfois en outre ce sent les 

memes personnes qui sent chargees de !'orientation et.de 

placement comme en Irlande. 

Enfin le manque de mobilite geographique semble un 

phenomene general dans toute la Communaute. Ceci tient a 
des facteurs sociologiques car les personnes domiciliees et 

installees a un endroit ne sent guere tentees de demenager 

et a des facteurs legislatifs et administratifs car il 

n'existe pas de facilites incitant les gens a se deplacer. 
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ORIENTATION PROFESSIONNELLE 

BELGIQUE 

- depuis 1971, l'ONEM precede ala diffusion de monographies 

professionnelles destinees aux jeunes; elles donnent des 

informations sur les professions exercees dans un secteur 

d'activite determine. 

- creation d'un Centre de recherche et d'information sur 

les etudes et professions au premier trimestre 76 dont 

le but est de promouvoir les informations sur la structure 

des etudes et des professions. 

PLACEMENT 

BELGIQUE 

Creation dans chaque bureau regional de l'ONEM, de deux 

emplois de "placiers jeunes" pour personnaliser les rapports 

entre les jeunes et les services de l'ONEM. 
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MOBlLlTE (;EOGR,APHI.QUE 

FRANCE 

Prime a la mobilite des jeunes 

Elle est etendue aux jeunes occupant un emploi salarie 

comportant residence a l'etranger. Les jeunes de mains de 

26 ans qui, dans un delai d'un an apres la fin de leurs 

etudes, ne trouvent pas d'emploi dans leur region, peuvent 
beneficier de cette prime (~ 5000 F) a condition d'etre 

embauches par une entreprise fran~aise pour occuper un 

paste a l'etranger. 

mise en oeuvre: en decembre 72 et revalorisee 

le 21.4.76 

statistiques: 1975 2500 jeunes coOt: FF 3 millions 

1976 3400 jeunes 
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QRJENTAT l,QN l?RO:PESSlONNELLE 

R. F. A, 

L'information des jeunes et des adultes est faite par 

l'intermediaire de conseils individuels sur les questions 

professionnelles. Ces conseils sont completes par des 

renseignements sur les problemes du choix de la profession 

et de !'orientation professionnelle. 

Une fois la decision prise, l'orientati~n aide a la 

realisation et collabore a la reussite de la formation 

professionnelle (placement dans les centres de formation) 

quant cela est necessaire, une aide financere et de 

gestion est verseee pour assurer cette formation. 

Dans tous les offices de travail il existe de tels services 

d'orientation dont les conseillers sont particulierement 

formes sur le plan professionnel, fonctionnel et social. 

L'orientation professionnelle travaille un relation avec 

d'autres organisations et offices tels que les ecoles et 

autorites scolaires, les responsables de la formation 

professionnelle, les representants de parents d'€leves etc. 

PLACEMENT 

R. F. A. 

Comme !'orientation professionnelle, les services de 

placement sont une institution d'Etat d'utilite publique. 

L'office du travail est le point de depart de la reparti­

tion regionale qui tient compte de la structure du marche 

du travail et de l'economie ainsi que de la situation des 
trans ports. 
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En principe le placement est fait selon la classification 

technique des profession$~ 

MOBTLITE GEOGRAPHIQUE 

R. F. A. 

Des aides destinees a promouvoir la mobilite geographique 
sont prevues dans le programme du 10 novembre 1976. Elles 

sont destinees a des chomeurs qui, apres six mois de 

chomage font !'objet d'un contrat emploi-formation, si 

ou si 

ou si 

- le retour journaliera son lieu de domicile ne 

parait pas raisonnable 

le salaire brut verse en vertu de son nouveau 

contrat est inferieur de plus de 15 % ou 

salaire brut verse lors de son dernier contrat 

de travail 

il exerce une activite differente de son 

precedent emploi et que son salaire brut n'est 

pas superieur a celui qu'il touchait 

precedemment. 

Cette indemnite s'eleve a 500 DM apres six mois de 
chomage et est complete de 150 DM pour tout mois 

supplementaire (plafond: 1400 DM). 

statistiques: jusqu'au 29 juillet 77 

784 jeunes ant beneficie de l'indemnite 

de mobilite. 
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ORlENTAT I.ON PR,OFESSlONNELLE 

PAYS.-.BAS 

L'orientation professionnelle et !'information sur les 

professions sont integrees dans les programmes scolaires. 

Le gouvernement s'efforce de rendre les autorites 

responsables accessibles a un plus grand nombre et plus 

facilement. 

La cooperation entre les enseignants et les conseillers 

d'orientation professionnelle des services de l'emploi a 

ete accrue. 

MOBILITE GEOGRAPHIQUE 

PAYS-BAS 

Des subventions sont verseesaux personnes qui doivent 

changer de residence pour trouver un emploi. Les subventions 

sont particulierement importantes dans la partie nord du 

pays. 

statistiques: le pourcentage de beneficiaires de 

moins de 25 ans etait de 
8 ~ en 1974 0 

7 % en 1975 

7 % en 1976 

5 % en 1 977 
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ORI_ENTAT I,ON PRQFESSI.ONNELLE. 

LUXEMB.OURG 

- Le Service d'orientatidri professionn~lle int~gr~ A 
!'Administration de l'Emploi a pour mission d'aider les 

individus dans le choix de la carriere et de la 

profession. 

- Le gouvernement envisage d'introduire des cours 

d'initiation et d'orientation professionnelle pour les 

jeunes demandeurs d'emploi de 15 A 16 ans et demi. 

PLACEMENT 

LUXEMBOURG 

L'administration de l'Emploi doit aider les personnes en 

quete d,'emploi a trouver un travail appropri~. 

Les agents de placement maintiennent des contacts 

permanents avec les entreprises situ~es dans leur secteur. 
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QRI.ENTAT I. ON PROFESS l,ONNELLE 

DANEMAR,K 

1. Courses of dtietitation at the PES-offices 

(Public Employment Services) 

Ces cours sont destines a ameliorer !'information. Ils sont 

semblables aux cours a l'ecole et les participants ne 

re~oivent pas d'allocation. Les orientations de ces cours 

sont tres generales. 

Statistiques: 1975/76 

1976/77 

en 75/76 

2. Orientation professionnelle 

50 % seulement des montants 

alloues ont ete depenses 

diminution de !'allocation 

(0,5 millions en 76/76 

140.000 en 76/77) 

les bureaux du PES 6taient 

en relation avec 1550 jeunes 

chome11rs. 

Elle est confiee au PES: 145 conseillers au Danemark donnent 

des interviews individuelles ou collectives. 

Aux niveauxJC~ntral et local on tente d'etablir une reelle 

cooperation entre coriseillers, autorites responsables de 

l'enseignement et partenaires sociaux. 
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PLACEMENT 

DANEMARK 

Trustee Scheme 

Il a ete mis en place dans un petit nombre de 

municipalites: les jeunes quittant l'ecole primaire sont 

contactes quatre fois durant les deux annees suivantes. 

Ces contacts sont pris par des professeurs conseillers 

qui aident ainsi les jeunes en ca~ de difficulte de 

formation ou de preparation professionnelle. 
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ORlENTATJON PROFESSlQNNELLE 

IRLANDE 

Ce domaine est r~parti entre le D~partement de !'Education 

(pendant la scolarite) et le D~partement du Travail (apres 

la scolarit~). 

Il n'y a pas eu de nouvelles mesures importantes mais 

plutot une extension des services existants. 

La fonction du Conseiller d'Orientation est d'aider les 

plus jeunes dans leur propre developpement et la d~couverte 

de leurs aptitudes. Pour les plus ages, il s'agit d'un 

conseil plus directement orient~ vers les carrieres qui 

leur sont le mieux adapt~es. 

Les services d'information publient un livre sur les possi­

bilitcs de carrieres pour les diplomes. 

Il est egalement prevu des produire un film qui sera 

presente aux Expositions des Career Services. 
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PLACEMENT 

IRLANDE 

Le Manpower Services s 'occupe de ·fournir des informations 

sur les possibilites d'emploi et de cours de formations ainsi 

que de faire passer des tests d'aptitude. 

Il est confronte: a) aux problemes particuliers que 

constituent les jeunes sans qual1fica­

tion et les jeunes des regions rurales 

qui expriment parfois une reticence a 
accepter des emplois dans les 
industries. 

b) au probleme concernant le nombre d'ap­
prentis dans la construction, les mo­

teurs et !'"engineering", non employes 
du fait de la recession. 

MOBILITE GEOGRAPHIQUE 

IRLANDE 

Resettlement Assistance Scheme 

Aider les personnes, y compris les jeunes, qui doivent 

quitter la region ou ils habitent pour trouver un emploi 
ailleurs dans le pays. Les travailleurs dont les quali­
fications sont peu demandees et qui viennent travailler en 
Irlande peuvent aussi etre aides. 

mise en oeuvre: en janvier 68, etendu en 1971 
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20 ~ des migrants aid€s ont entre 

20 et 29 ans 

1500 b€neficiaires, entre 72 et 76 

(inclus) 

Cette subvention est directement li€e aux nouveaux projets 

industriels. 
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ORIENTATION PROfESSI.ONNELLE 

ROYAUN£:,-.lJN I 

Ce domaine appartien t aux Care·er Services qui operent 

dans 116 administrations d'enseignement. Leurs principales 

fonctions sont: 

a) travailler en relation avec le personnel des eccles et 

colleges en fournissant aux jeunes des informations sur 

les possibilites d'enseignement et d'emploi. 

b) donner une orientation professionnelle aux eleves et 

etudiants durant leurs dernieres annees de scolarite. 

c) aider les jeunes a trouver un emploi et/ou une forma­

tion adaptee. 

d) etablir des liens etroits avec les industries et les 

agences de la Manpower Service Commission 

co lit annue 1: h 800.000 

IRLANDE DU NORD 

95 personnes sont chargees du placement et de l'orientation 

des jeunes: 

interview d'orientation pour les jeunes durant leur 

dernier mois de scolarite. 

travaux d'information en liaison avec les services 

de l'emploi. 
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PLACE}1ENT 

ROYAUME-·UNI 

Le placement depend du Careers Services: 

du 30.9.75 au 30.9.76, il a place 184976 jeunes quittant 

l'ecole et 83314 autres jeunes 

de sept. 75 a nov. 77, ~ 1,5 millions sont disponibles 

pour augmenter les effectifs des 

services 

(115 pastes supplementaires) 

de nov. 77 a avril 79, h 1,6 millions destines a 320 

nouveaux pastes. 

IRLANDE DU NORD 

Les personnes chargees de !'orientation professsionnelle 

suivent les jeunes nouvellement places pendant les trois 

premiers mois. (discussions sur le travail, visite de 

routine aupres de l'employeur) 
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MOBILlTE (;EQGRA]?HIQU~ 

ROYAUME ... ·UNI 

Job Search Scheme 

Cette prime touche les chomeurs qui se deplacent d'une 

region a l'autre pour chercher du travail. 

mise en place: 

statistiques: 

le 5 avril 72 

durant les six premiers mois de 1977, 

2720 jeunes de moins de 25 ans sur 

11130 coOt total: b 5,66 millions 

(aide du 1:onJs Social Europeen) 
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3. La pr~paration profess~onnelle 

Ce concept est, pour !'ensemble des Etats Membres a 

!'exception de la RFA, apparu r~cemment. 

La recommandation de la Commission des Communaut~s 

Europ~ennes, a laquelle nous avons fait r~f~rence plus 

tot, d~finit la pr~paration professionnelle comme "un 

systeme destin~ a assurer une transition satisfaisante de 

l'~cole au travail en fournissant aux jeunes les bases 

minimales de connaissances et de comp~tences pour 

!'insertion dans la vie professionnelle". 

Elle s'adresse aux jeunes de moins de 25 ans qui sont 

en chomage ou menac~s de perdre leur emploi et qui n'ont 

pas l'opportunit~ de suivre un cours de formation profes­

sionnelle, la priorite etant donnee aux jeunes qui 

"quittent l'ecole sans avoir obtenu les titres scolaires 

minimaux". 

L'application varie selon les cas puisque certains de ces 

jeunes, comme ceux employ~s dans des emplois non qualifies, 

ont deja acquise une exp~rience pratique de travail. Elle 

comprend done: 

- une orientation permettant de definir les possibilit~s de 
formation et d'emploi en fonction des aptitudes et 

int~rets personnels 

- une mise a niveau des connaissances scolaires de base 

comme lire, ~crire, calculer, et une "pr~paration aux 

relations personnelles de travail" c'est-a-dire pr~parer 

le jeune a accepter un systeme hierarchique, une 

autorit~ de commandement et a l'int~grer dans un travail 

d'~quipe. 
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- des notions de base sur l'organ~sation ~conomique et 

s.oci,ale; la l~gts,la,ti9n sociale, la vie et 1 'organisation 

des entrepris,es afin qu' il comprenne les rouages de la 

soci~t~ dans laquelle il se trouve. 

- une formation pratique a un groupe de professions, comme 

!'agriculture ou le travail de bureau, de fa~on a ce que 

le jeune puisse par la suite suivre une formation plus 

pouss~e ou ~ventuellement exercer un travail specifique 

- une exp~rience pratique du travail dans l'entreprise ou 

une simulation d'une activit~ professionnelle reelle 
dans un contexte de formation ou enfin la participation 

a des programmes de cr~ation d'emplis finances par les 

pouvoirs publics. 

La recommandation insiste sur le fait que !'elaboration, 

!'organisation et l'ex~cution des programmes soient 

d~cid~es en association avec les partenaires sociaux. 

De plus elle pr~voit une campagne d'information sur les 

possibilit~s de pr~paration professionnelle offertes aux 

jeunes et demande que les jeunes menaces de perdre leur 

emploi ben~ficient de facilites pendant leurs heures de 
travail pour suivre les cours et stages organises. 



- 59 -

B E L G I Q U E 

Centres propedeutiques 

En octobre dernier l'ONEM a etabli un nouveau type de 

formation dans des centres propedeutiques et ce a travers 

taus le pays. 

Il s'agit de remedier aux lacunes constatees dans la 
connaissance de la langue maternelle et du calcul de base 

de certains jeunes chomeurs. Les programmes de ces centres 

sont done axes sur !'amelioration de la formation generale. 

Les participants per~oivent les allocations de chomage 

et beneficient de frais de remboursement. 
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F R A N C E 

Stages de pr€par~ti6rt ~ ·1~ ·vie prof~ssionrielle 

Ils concernent les jeunes de 16 a 25 ans sans emploi quel 

qu~ soit leur niveau de formation g€n€rale, mais la 

priorite est donnee aux jeunes qui n'ont b€neficie 

d'aucune formation professionnelle ou qui sont titulaires 

d'une formation inadaptee aux caract€ristiques du marche 
de 1 'emploi. 

Le but de ces stages est de pr€parer les jeunes a la vie 
professionnelle en acqu€rant une qualification ou en 

completant leur formation par la participation a un stage 

d'une duree de 6 a 8 mois dans un organisme prive ou 

public de formation. 

En outre une ou plusieurs semaines de ce stage doivent 

etre passees dans une entreprise en rapport avec la forma­

tion dispensee, durant lequel le jeune a un statut de 

stagiaire. Des certificats de stages attestant l'assiduit~ 

et les connaissances professionnelles sont delivres. 

mise en place: 

statistiques: 

loi du 5 juillet 1977 n° 77.704 

decret n° 77.714 

1976 7500 jeunes participants 

renumeration forfaitaire ve.rsee par 
la Direction departementale du Travail 

et de la Main d'oeuvre: 
1 6 a 18 ans 
18 a 25 ans 

410 F par mois 

90 \ du SMIC 
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R. F. A. 

La base legale du systeme de formation hors systeme 
scolaire est le BBiG (Bundesberufsbildungsgesetz) 

qui date de 1969. Il concerne essentiellement les apprentis 

formes dans le "dual system" c'est-a-dire ceux qui suivent 

pendant quatre jours une formation en entreprise et 

pendant un jour des cours dans une ecole a mi-temps. 

1. B.G.J. 

La premiere annee d' apprentissage est organ1see pour douz.e 

domaines professionnels de trois fa~ons differentes: 

- la version de "cooperation" entre industrie et ecoles 

- la version "ecole a plein temps" 

- une nouvelle version "zero" d'ecole a plein temps 
qui concerne les jeunes qui ont echoue aux examens de 

l'ecole primaire. 

statistiques: 

2. B.V.J. 

1975 

1978 

1 98 2 

30400 eleves 

80000 places prevues 

90 a 12oooo 

Ces cours sont orientes vers les jeunes "en retard" au point 

de vue scolaire, de fa~on a ce qu'ils puissent s'integrer 

dans le systeme d'apprentissage. 

statistiques: 30 000 places 
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3. Cours donnes par le Bundesanstalt fUr Arbeit 

Comme les precedents, ces cours s'adressent aux jeunes qui 

ne sont pa~ capables de commencer un apprentissage ou qui 

n'ont pas pu trouver de places de formation. 

Ils durent environ un an et consistent en: 

- des cours de formation de base 

- des cours de "promotion" 

- des COUTS pour ameliorer !'integration des jeunes 

dans le systeme du marche du travail. 

statistiques: 1975-76 formation de base 9409 jeunes 

promotion 

integration 
13176" 

8493 " 
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P A Y S - B A S 

"Bridge courses fo·r young unemployed" (30. 6. 77) 

Ces cours concernent les jeunes ayant quitte le premier 

cycle de l'enseignement secondaire sans dipl6me, les 

jeunes qui ont seulement suivi l'enseignement secondaire 

general et les jeunes ayant une formation faible. 

Il s'agit de permettre a ces jeunes chomeurs qui occupent 

une position particulierement vulnerable sur le marche 

du travail, de suivre des cours de formation professionnelle 

et par la meme d'ameliorer leurs chances sur le marche de 
1 'emploi. 

statistiques: au 31 juillet 1977 650 jeunes gens 

prevision pour 1977/78 900 jeunes 

budget 1976-1978 Fl 11,04 millions 

depenses engagees au 31.7.77 Fl 4,64 

millions 
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DANEMARK 

Cours de pr'eparation ·~r la vie professio·nn·eTle 

Ils s'adressent aux jeunes chomeurs de moins de 25 ans 

qui n'ont pas re~u de formation professionnelle ou qui ont 

ete formes dans une profession n'offrant pas actuellement 

de debouches. 

Ces cours ne donnent pas de qualification professionnelle 
a proprement parler mais constituent plut8t une preparation 

a une ou plusieurs carrieres: 

initiation aux principes essentiels de !'organisation 
economique et sociale et au role des partenaires sociaux 

- orientation professionnelle 

- experience pratique dans une entreprise ou une 
administration lorsque le participant a fait son propre 

choix; le stage dure 4 semaines. 

statistiques: budget nombre de 
beneficiaires 

1975-76 Dkr 5,5 millions 900 

1976-77 Dkr 14,0 " 1900 

1977-78 Dkr 27,0" 4000 

Les jeunes de moins de 18 ans re~oivent Dkr 90 par jour 
pendant 5 jours par semaine; 

ceux de plus de 15 ans re~oivent Dkr 180 par jour pendant 
5 jours par semaine. 
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I T A L I E 

Les mesures nouvelles prises par l'Italie concernent 

non pas la preparation professionnelle mais la formation 

professionnelle au niveau regional. De plus cette loi 

est passee en juin dernier si bien que les premiers 

resultats ne sont pas encore disponibles. 
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I R L A N D E 

Pilot scheme for Sean Me Dermett St. Area (1974-1975) 

Ce programme ne contenait aucun element d'experience 

pratique en entreprises. Il durait 6 semaines a plein 
temps et permettait a des groupes de six jeunes d'acquerir 

confiance en eux-meme, une meilleure communication avec 

les autres et !'acceptation d'une forme de discipline et 

de critique. 

Qiteracy schemes and classes 
I 

Ce programme est destine aux jeunes illetres et aux adultes. 
Il consiste en des cours permettant apres des examens, 

mensuels, de changer de classe ou de rester avec un "tuteur" 
jusqu'a ce que le niveau adequat soit atteint pour une 

formation ou un emploi. 

Pre-employment courses 

Les jeunes qui s'inscrivent a ces cours sont ceux qui ne 

se sont pas adaptes ou interesses a d'autres cours scolaires 
de telle sorte qu'ils n'ont pas reussi leur examens 

correspondant au "junior lev.el". 

Ce programme dure un an a plein temps et inclut un jour 

par semaine d'experience de travail dans un ~mploi tel que 
projets pratiques pour une communaute ou ateliers dans 

l'ecole, mais ce travail n'est jamais destine a donner une 
qualification precise. 
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Le$ cours consi.~tent en un enseignement de base general et 

sont fai_ts en cooperation avec les syndicats et employeurs 

locaux. 

statistiques: du 1 er janvier 76 au 31 aout 77 

529 jeunes 

estimation pour 77/78 

2400 jeunes 

coOt 1976 b 106 010 

1977 b 140 210 

1978 b 1million 

Cours et projets d'AnCo 

ll existe des COUTS de 6 semaines d'introduction a 
l'industrie pour des jeunes sans qualification ages. de 

18 a 19 ans. Ces COUTS sont destines a domner les competences 

liees au monde du travail. 

Community youth Training Programmes 

Il s'agit d'aider les jeunes chomeurs de moins de 25 ans 

en leur offrant une formation et un travail d'interet 

communautaire. Ils obtiennent ainsi 

- des qulifications industrielles de base 

- une meilleure comprehension de l'environnement du monde 

du travail 
- la possibilite de developper leur maturite 
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statistigues: 1975 5 projets 80 stagiaires 

h 66 000 

1976 51 projets 460 stagiaires 

h 461 000 

1977 120 proj ets 1200 stagiaires 

h 1182 000 (estimation) 
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R 0 Y A U M E - U N I 

1. Pr~paration professionnelle pour les jeunes ch6meurs 

Pr~paration professionnelle et passage de l'~cole a 
la vie active 

Pour faciliter la transition entre le systeme scolaire 

et le monde du travail, les ~coles ont organis~ 

- des interviews avec des professeurs connaissant le 
contenu des m~tiers 

des groupes de discussion avec des employ~s du service 

de carriere 

- dans la mesure du possible, une interview individuelle 

avec ces responsables de carriere 

- une s~rie de cours sur les choix a faire et les 

possibilit~s a examiner. 

2. Pr~paration professionnelle pour jeunes employ~s 

Il s'a.git d'un programme exp~rimental pour etablir quelles 

formes de pr~paration professionnelle interesseraient les 
jeunes et gagneraient l'appui des employeurs. Pour ce 

faire les employeurs re~oivent une prime hebdomadaire pour 

les inciter a laisser les jeunes suivre des cours tout en 
continuant a toucher leur salaire. 
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3. Work Experience Programme 

Ce programme offre aux jeunes de moins de 19 ans la 

possibilite de s'initier a !'organisation d'une serie 

de travaux ainsi qu'au milieu du monde du travail dans les 

secteurs public et prive. 

Il ne s'agit pas d'un emploi mais d'un element de la 

preparation professionnelle telle qu'elle est envisagee 

dans la r~commandation de la commission. 

duree: 

mise en oeuvre: 

statistiques: 

au moins 6 mois pendant lesquels les 

jeunes re~oivent directement une 
allocation de h 18 par semaine depuis 

septembre 1977 (avant cette date ils 
recevaient h 16) 

le 21 septembre 1976 

coOt: h 468 par emploi depuis sept.77 

(h 416 avant sept; 77) 
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II. Les mesures destinees a encourager 

directement l'embauche des jeunes 

1. les subventions 

2. les programmes de creation d'emploi 
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1. Les subventions 

Jusqu'l une p€riode assez r€cente les gouvernements usaient 

d'une politique d'aide indirecte par le biais de subventions 

a l'investissement g€n€rateur d'emplois. Depuis deux ou 

trois ans, on constate dans tous les pays de la Communaute 

Europ€enne !'existence d'une politique d'aide directe pour 

taus les groupes d'age de la population active ou unique­

ment pour les jeunes. 

L'objet de cette politique est de maintenir les emplois 

existants ou d'en cr€er des nouveaux par des incitations 

financieres qui reduisent, pour l'employeur, le coOt 

marginal de l'emploi et qui assurent aux jeunes travail• 
leurs le niveau de salaire fixe. 

Il peut done s'agir: 

- de subventions a l'embauche 

- de subventions au maintien de l'emploi 

- de subventions couvrant les coOts de formation en 

entreprise dont nous avons parl€ dans la partie con­

cernant la formation professionnelle. 
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B E L G I Q U E 

A. A '1 ' emb atiche 

1. Diminution temporaire des cotisations patronales 

de s€ctirit€ sociale 

Elle s'applique aux employeurs (sauf secteur public, en­

seignement et personnel domestique) soumis a la s€curit€ 

sociale des travailleurs, qui engagent des personnes re­
pr€sentant une augmentation nette du nombre d'employ€s. 

(par rapport au 2eme trimestre 1976) et ce pendant deux 
trimestres cons€cutifs. 

mise en oeuvre: par la loi du 24.1.1977 

Cette mesure n'est pas sp€cifique aux jeunes. 

2. Arrete royal du 23.1.75 modifie le 14.1.76 

Les PME occupant moins de 10 personnes et situees dans 

des zones de reconversion ou de developpement, peuvent 
beneficier d'une prime annuelle de 15.000 FB par travail­
leur supplementaire, age d'au moins 18 ans au moment de 
leur engagement. 

duree: pendant 5 ans ou 3 ans selon la 
categorie de la zone. 
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F R A N C E 

A l'embauche 

Exoneration exceptionnelle des cotisations patronales 

de securite sociale 

Les entreprises embauchant des jeunes de mains de 25 ans 

entre le 1 .7. et le 31 .12.77, sont exoneres des cotisations 

jusqu'au 30.6.78. L'allegement de charge est de l'ordre 

de 35 % du salaire. 

Les jeunes doivent etre employes pour au mains 6 mois. 
Cette mesure ne touche pas les administrations, collec­

tivites locales et entreprises de travail temporaire. 

mise en oeuvre: en septembre 1977 

cout prevu: FF 70 millions par 10.000 beneficiaires 

statistiques: au 30 novembre 77 138 343 embauches 

avec exoneration ant eut lieu. 
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P A Y S - B A S 

A l'ernbauche 

Le gouvernement neerlandais a mis en oeuvre une gamme de 

subventions au profit de l'embauche des jeunes. 

1. Prime d'incitation a l'enseignement ami-temps 

Les jeunes qui quittent l'enseignement a plein temps a 

l'age minimum (16 ans) sont obliges de suivre des cours 

a mi-temps pendant une annee. 

Pour encourager les employeurs a recruter ces jeunes, le 

gouvernement leur verse une subvention de SO Fl par jeune 

et par semaine. 

statistiques: 1975-77 61 000 jeunes 

cofit: Fl 42,7 millions 

2. Subvention au salaire temporaire des jeunes 

Une subvention de 650 Fl par mois est versee pendant 12 

mois aux employeurs ayant embauche des jeunes qui ont 
entre 17 et 23 ans et qui ont ete au chomage pendant au 

moins 6 mois. 

statistiques: 1976-77 880 jeunes 

cofit: Fl 6,8 millions 

3. Systeme de subvention de 30 % des coOts salariaux 

Il s'agit de faciliter !'insertion dans la vie active de 

chomeurs qui eprouventdes difficultes a trouver un emploi 

parce qu'ils sont restes trop longtemps au chomage, ou en 
raison de leur age. 
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Les employeurs qui engagent pour une periode indefinie 

ces chomeurs beneficient d'une subvention egale a 30 % au 

plus des coOts de main d'oeuvre. 

duree: 

statistiques: 

pour leschomeurs de mains de 45 ans au 

chomage depuis au mains 6 mois la 

subvention est accordee pendant un 

maximum de 6 mois 

- pour les ch6meurs de plus de 45 ans 1~ 

subvention est versee pendant 12 mois 
au plus. 

le pourcentage de beneficiaires de mains 
de 25 ans s'elevrait a: 

1 7 % en 1975 

22 Q en 1976 ·o 

22 % en 1er trimestre 1977. 
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L U X E M B 0 U R G 

A. A l'embatiche 

Elle n'existe pas, mais le gouvernement envisage une re­

valorisation de la prime d'apprentissage aux employeurs. 

B. Pour maintenir l'emploi 

La loi du 26.7.75 permet d'assurer le maintien de l'emploi 
par des subventions aux entreprises. 
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I T A L I E 

A 1 'emb auche 

Subvention a l'embauche de jeunes dans les secteurs 

de !'agriculture, des services et de l'industrie 

Si l'employeur embaucheun jeune entre 15 et 29 ~ans,· 

inscrit sur la "liste Speciale", il obtient une reduction 

de 32 000 lires par mois sur ses contributions obligatoires 

mensuelles pendant 18 mois. (la reduction est de 64 000 lires 

dans le Mezzogiorno). 

Ce contrat ne peut exceder 12 mois et n'est pas renouvelable. 

Il ne peut etre accorde que pour 2 jeunes par 30 employes. 

(3 jeunes pour 20 employes dans le sud). 

Le temps de travail ne peut etre inferieur a 20 heures 

par semaine et doit permettre aux jeunes de suivre des 

cours de formation professionnelle organises par les 

regions. 

Les heures de travail sont payees selon la conventions 

salariales et l'employeur deduit 100 lires par heure 

travaillee de ces contributions obligatoires. 

En ce qui concerne !'agriculture, les regions versent des 

subventions aux cooperatives agricoles dans l'Italie de Sud 
et dans quelques parties sous developpees du ·Nord et du 

Centre, si celles-ci recrutent des jeunes de 18 a 29 ans 
dans une proportion comprise 40 et 70 % de leur personnel. 

Chaque employe recrute sur la liste speciale re~oit 50 000 

lires par mois pendant 12 mois. Pendant cette periode il 

doit suivre des cours de formation professionnelle organises 

par la Region. 
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I R L A N D E 

A. Au recrutement 

1. Employment Incentive Scheme 

Elle est destinee a encourager l'emploi, dans l'industrie 

manufacturiere et !'agriculture, de chomeurs jeunes et 

adultes (le Premium Employment Programme ne touche que les 

chomeurs adultes). 

Elle est administree par les National Manpower Services. 

Tout employeur dans les secteurs concernes peut toucher 

une prime lorsqu'il embauche des employes additionnels 

(par rapport au niveau d'emploi de la semaine comman~ant 

le 10.1.77): 

- prime de b 20 par semaine pour un employe de 20 ans 

et plus ou moins de 20 ans si cette personne a ete au 

chomage pendant un certain temps depuis 1974. 

- prime de b 10 par semaine pour recrutement d'un jeune 

de moins de 20 ans qui a quitte l'ecole secondaire 

depuis au moins 4 mois. 

mise en oeuvre: 

statistiques: 

le 28 fevrier 1977 jusqu'a fevrier 78 

somme de b 3 millions allouee a ce 
programme en dec. 77. 

On prevoit que 5000 jeunes trouveront 

un emploi a la fin du programme. 



- 80 -

2. Apprentice Re-Employment Premium (A.R.P.) 

Son but est d'encourager le re-emploi de personnes en 

surnombre et d'apprentis-chomeurs, pour leur permettre 

de completer leur apprentissage. Elle s'applique aux 
apprentis dans 

- l'industrie de construction 
le secteur des services. 

Ellene s'applique pas aux apprentis des industries manu­

facturieres qui sont couverts par la subvention precedente. 

- prime de h 10 par semaine pour apprentis en 1ere ou 
2eme annee 

- prime de b 20 par semaine pour apprentis dans une annee 
ulterieure 

duree: elle est versee pendant 24 semaines 

mise en oeuvre: du 25 mai 1977 au 31 decembre 77. 

B. Pour couvrir les coOts de formation 

Ces subventions ne sont pas specifiques aux jeunes. 

-subventions pour les nouvelles industri~installees en 

Irlande 
1976 b 3,7 millions pour ± 9500 emplois 

- subventions pour les industries existantes qui s'agran­

dissent. 
1976 b 943.000 allouees a 24 firmes. touchant 3000 

travailleurs. 
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C. Pour maintenir l'emploi 

Il n'existe pas de programme particulier; cependant le 

Rescue Service de L'IDA travaille en etroites relations 

avec le Foir Teoranta, (un organisme semi-public),les 

banques, le Departement de l'Industrie et du Commerce 

pour s'assurer que les entreprises ne licencieront pas 
a cause de difficultes a court terme. 



- 82 -

R 0 Y A U M E ~ U N I 

A. A 1 'embauche 

1. Youth Employment Subsidy 

Une prime de ~ 10 par semaine est versee a l'employeur 

embauchant un jeune de 20 ans au chomage depuis au mains 

six mois. 

duree: 

mise en oeuvre: 

statistiques: 

evaluation: 

la prime est versee pendant 26 semaines 

le 1.10.76 jusqu'au 31.3.78 

pendant les 10 permiers mois 

23 200 jeunes, 

coOt: ~ 5,34 millions 

fin du programme, 45 000 jeunes 

- 40 % des jeunes concernes n'auraient 
pas trouve d'emploi sans cette 

subvention 

- l'effet de creation d'emploi est 
faible (ce .n'est pas son but) 

2. Small firms employment subsidy 

Cette subvention est destinee a favoriser l'embauche de 
travailleurs dans les entreprises manufacturieres de mains 
de 50 employes dans des regions de developpement special. 

mise en oeuvre: le 1.7.1977 
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B. Au maintien de l'emploi 

Temporary Employment 'Subs'idy 

Cette subvention n'est pas specifique aux jeunes: elle 

s'applique aux travailleurs menaces d'etre licencies pour 
cause economique; elle est versee aux entreprises qui sent 

sur le point de licencier plus de 10 travailleurs. 

L'employeur per~oit ~ 20 par personne a condition que 
l'employe concerne continue a travailler. 

duree: 

mise en oeuvre: 

statistiques: 

12 mois 

en aout 75 

1975/76 ± 60.000 personnes 

coOt: h 54 millions 

±120.000 personnes 

coOt: h 125 millions 



- 84 -

l. R L A N D 'E D U 'N '0 R D 

A 1 'emha uche 

1. Capitation Grant Scheme 

Cette subvention est destinee a encourager les employeurs a 
embaucher Les apprentis recrutes par le Departement apres 

leur premiere annee de formation. 

Le niveau de la subvention depend du nombre d'apprentis 

employes par l'entreprise. 

2. Apprentice Premium Grant Scheme 

Des subventions speciales sont versees aux entreprises qui 

embauchent en surnombre des jeunes apprentis, travaillant 
pour la premiere fois. 

3. Special Capitation Grant Scheme 

Subvention aux entreprises qui recrutent des apprentis ne 
dependant pas des GTCs. 

Ces deux derniers programmes ont ete mis en place du 

1.11.75 au 31.3.76 et reintroduits pour les jeunes apprentis 
recrutes entre le 2.5.77 et le 29.10.77. 

4. Recruitment subsidy for school leavers 

Les employeurs re~oivent h 5 par semaine pendant 26 

semaines lorsqu'ils engagent un jeune venant de quitter 

l'ecole, age de moins de 20 ans. 

introduit: 

statistiques: 
le 13.10.75 jusqu'au 31.8.76 

jusqu'a present, h 122.280 ont ete 
versees concernant 1254 jeunes. 
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5. Youth Employment Subsidy 

Subvention de h 10 par semaine pendant 26 semaines pour 

chaque jeune embauche. Ce jeune doit avoir mains de 20 

ans et @tre chomeur depuis au mains 6 mois. 

Ce programme doit remplacer le Recruitment Subsidy 

introduit le 1.9.76 jusqu'au 31.3.78. 

statistiques: du 1 .9.76 a juillet 77 

h 29.910 versees concernant 730 jeunes. 

On prevoit une depense totale de 

h 390.000 pour 2000 jeunes. 
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2. Les programmes de c:reation d' emploi 

Mis en oeuvre dans l'ensemble de la Communaute Europeenne, 

ces programmes sont geres par !'administration centrale 

ou par d'autres echelons administratifs, par les services 

publics ou autres organismes gouvernementaux. Ils concernent 

tous les groupes d'age de la population active mais les 
j eunes en ont plus beneficie que les aut res. L' obj ectif 

de ces programmes est d'utiliser les ressources des 

finances publiques pour payer des gens a travailler 

plut6t que de leur verser des indemnites de chomage. 

Les emplois ainsi crees sont destines a pourvoir a des 
besoins d'ordre collectif et sont temporaires. 

Dans certains pays les jeunes ainsi recrutes ne touchent 

que !'allocation chomage mais restent inscrits sur les 
lis tes de demandeurs d' emploi et par consequent son·t a 
tout moment disponibles sur le marche du travail au cas ou 

un emploi definitif leur serait propose. 
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B E L G I Q U E 

Chomeurs mis ·au travail ·par 1es pouvoirs publics 

Les jeunes sont occupes a des taches presentant un 

interet d'ordre collectif proposees et executeespour 

l'Etat, les provinces, les communes, etc. 

Ces travaux sont orientes vers la realisation d'initiatives 

exceptionnelles dans le domaine social et celui de 

!'amelioration du cadre de la vie. 

La duree de prise en charge des remunerations et des 

cotisations sociales par l'Etat est limitee a un maximum 

de 12 mois a condition que !'administration cree un 

service definitif a la fin de l'annee. Les jeunes ainsi 

occupes restent inscrits sur les listes de demandeurs 
d'emploi et touchent une allocation de chomage au moins 

egale a la remunerations payee pour des travaux de cette 
nature. 

mise en oeuvre: 1975 

statistiques: fin juin 1977 20.787 chomeurs 

etaient occupes par les pouvoirs 
publics dont 14.286 hommes et 
6.495 femmes. 
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F R A N C E 

Creation a ti t·re ·te·:mp·a·rai re d' emplois dans 1e secteur 

public 

Le gouvernement a autorite en 1977 le recrutement a titre 

temporaire de 20.000 personnes supplementaires attachee~ 

a des emplois a temps complet ou partiel dans des services 

comme les Pastes et Telecommunications, la Justice etc. 

cofit: FF 40 millions 

inscrits au budget 77 
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R. F. A. 

L'etablissement federal de l'emploi aide les organismes 

publics et prives qui fournissent une occasion de travail 

supplementaire pour les chome~rs. Le travail doit representer 
un interet public et ne devrait pas etre realise sans cette 

aide. 

statistiques: de mars 76 a avril 77 

6.419 jeunes ont pris part a de tels 

projets. 



' 
- 90 -

P A Y S - B A S 

1. Mesure temporaire pour les jeunes chomeurs 

Les jeunes de mains de 23 ans au chomage depuis au mains 

deux mois peuvent etre employes dans des projets organises 

par les pouvoirs publics ou par des organismes a but non 
lucratif. 

Le gouvernement verse le salaire de ces jeunes, au 
maximum 570 Fl par semaine. 

duree: 

statistiques: 

ces jeunes sont employes pour une 

periode variant de 13 a 52 semaines 

1975-77 4.000 jeunes 

cout: Fl 125 millions 

2. Places de travail temporaire 

Cette mesure ne concerne pas uniquement les jeunes mais 
taus les chomeurs qui ne peuvent trouver un emploi: ils 
sont alors ambauches par des autorites ou organismes publics 

a des travaux temporaires. 

La subvention gouvernementale couvre la totalite du 
salaire jusqu'a un maximum de 670 Fl par semaine. 

duree: Les personnes de mains de 45 ans doivent 
avoir ete au chomage pendant au mains 
6 mois et sont employees dans ces 
programmes pour 6 mois maximum. 

Les personnes de plus de 45 ans peuvent 
etre employees pour un an, sans limite 
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pour la duree de leur chomage. 

1975-77 23 % de participants avaient 

moins de 25 ans 

14 800 participants au total 
3. Programme de travaux publics speciaux 

Le but de ce programme est de maintenir ou de creer des 

emplois en faisant executer des travaux a fort coefficient 

de capital. 

L'organisme public ou !'institution peut benefici~d'une 

subvention d'un montant compris entre 50 et 95 % des 

coOts pouvant donner lieu a subvention. 

statistiques: fin mars 77 

fin juin 77 

3589 proj ets 

5900 employes dent tres 

peu de jeunes. 
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D A N E M A.R K 

Travaux publics sp~ciaux 

L'initiative des projets est essentiellement le fait des 

communes. Dans la plupart des cas on emploie a la fois 

des jeunes et des adultes, de maniere a cr~er des conditions 
de travail aussi proches que possible de la normale. 

L'Etat verse une aide sous forme de subvention forfaitaire 

qui est de Dkr 28 par heure de travail pour les personnes 

de plus de 18 ans et de Dkr 17 pour les autres. 

Les personnes employ~es re~oivent un salaire fix~ par les 
conventions collectives. 

statistiques: budget 

1975-76 Dkr 30 millions 

1976-77 Dkr 45 " 

1 9 7 7- 7 3 Dk r 6 5 " 

nombre de 
b~n~ficiaires 

5.400 

8.000 

10.000 
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I T A L I E 

Financement de projets de travaux et de services 

d'int~r~t public 

Les r~gions peuvent proposer des programmes concernant 

le tourisme, !'inspection de propri~t~s abandonn~es, 

la revision du registre , !'inspection de 

l'emploi, la g~ologie etc. 

Les heures de travail ne peuvent etre de mains de 20 par 

semaines et sont pay~es selon le salaire minimum des 

personnes ayant le meme travail. 

70 % des projets doivent avoir lieu dans le Mezzogiorno. 

dur~e: le contrat dure entre 4 et 20 mois et 

ne peut etre renouvel~. 
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I R L A N D E 

1. Propositions de ·cre·ation d'emplois 

Le nouveau gouvernement irlandais, dans son manifeste 

electoral, avait promis la mise en oeuvre d'un programme 

a court terme de creation d'emplois. 

Geres par divers ministeres, ils ne s'adressent pas 

directement aux jeunes mais on estime que les emplois 
crees seront le plus souvent pris par des jeunes. 

mise en place: 

statistiques: 

juillet 1977 

coOt global: h 43,75 millions 

emplois crees: 6870 

L'objectif pour les douze mois est de depenser 100 millions 

de livres et de creer 20000 nouveaux emplois: 

- ~ 50 millions pour 10 000 nouveaux emplois dans le 

secteur public 

- ~ 30 millions pour 5 000 nouveaux emplois dans 

l'industrie et la construction 

- b 20 millions pour 5 000 nouveaux emplois specifiquement 

pour les jeunes. 

2. Youth Employment Action Team 

Ce groupe a pour but de: 

- dresser une liste de programmes prioritaires destines a 
stimuler l'emploi des jeunes 

- estimer le nombre de personnes touchees et le coOt 
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- soumettre les propositions a l'approbation du ministre 

du Travail 

- donn~r des conseils sur les programmes approuves et 

sur leur mise en oeuvre. 

Il est compose de representants des partenaires sociaux, 

des organisations de jeunes, des organes ministeriels 

concernes par la creation d'emplois. 

mise en place: 

statistiques: 

septembre 1977 

l'objectif est de h 20 millions 

SO 000 emplois 

3. Programme de creation d'emploi du ministere de 

l'Education 

Il donne la possibilite aux jeunes de doter de batiments ou 

d'equipements sportifs les organisations de jeunesse ou 

les organisations sportives. 

Le ministere fournit une aide-aux projets interessant la 

collectivite et demandant beaucoup de main d'oeuvre et que, 

sans cette subvention, n'auraient pas ete entrepris 

- aux projets productifs qui 

pourront ulterieurement s'autofinancer. 

mise en oeuvre: exercice budgetaire 1977 

statistiques: h 250 000 disponibles 
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R 0 Y A U M E - U N I 

1. Job Creation Programme 

Il s'agit de fournir des emplois valables pour les 

chomeurs dans le cadre de projets comportant des travaux 

d'interet collectif. 

mise en oeuvre: 

statistiques: 

evaluation: 

le 24 septembre 1975 

1ere annee 44.900 emplois crees 

cout: £ 40 millions 

4 aout 77 94.000 emplois crees 

cout: £136,16 millions 

31 dec. 78 115 a 120.000 emplois crees 

la plupart des projets a ete geree par 

les autorites locales essentiellement 

dans l'amelioration de: 

l'environnement 31 % 
l'education et l'information (19 %) 
la construction (15 %) 
les services de sante (12 %) 
la recherche (10 %) 

43 % des participants avaient entre 

16 et 18 ans 
30 % des participants avaient entre 

1 9 et 24 ans 



- 97 -

2. Community Industry 

Ce programme touche des jeunes de 16 - 19 ans: ceux-ci sont 

embauches et traites comme des employes, ils re~oivent des 

salaires variant de£ 24 a£ 31,10 par semaine. Ils sont 

regroupes par equipes de 8 a 10 jeunes et entreprennent 

des travaux tels que la sauvegarde de l'environnement ou 

les services communautaires, qui, en !'absence du programme,. 

n'auraient pas ete effectues. 

duree: 

mise en oeuvre: 

statistiques: 

evaluation: 

an ou plus 

en 72 

2000 places disponibles au depart 

5500 en mars 1977 

coOt: £ 12 millions depuis creation 

entre 72 et 77 

11.000 jeunes ont participe au programme 

et 50 % ont trouve un emploi ou ont 

suivi un enseignement complementaire. 
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I R L A N D E D U N 0 R D 

1. Youth opportunities Programme 

Ce programme est gere par le Departement des Services de 

Main-d'oeuvre. Il prevoit la creation de 4000 places d'em­

ploi et de formation. (il est prevu d'augmenter ce nombre 

jusqu'a 6000). Il offre aux jeunes un choix de possibilites 

qui devraient leur permettre d'accelerer leur entree dans 

un emploi permanent. 

Il doit commencer le 1.9.78 et durer pendant 5 ans. 

Le coOt sera de h 6,5 millions par an. 

Les jeunes recevront une allocation de h 18 par semaine. 

2. Job creation Programme 

Ce Programme pour jeunes est parraine par les services du 

Ministere de la main d'oeuvre et est organise par Community 

Service volunteers •. 

Il emploit les jeunes chomeurs dans des travaux de ser­

vices sociaux, dans des maisons residentielles et dans 

des centres. 

Ce programme a debute en avril 76. Il y aura 125 jeunes 

concernes en 77/78 pour un coOt total de h 200.000. 

Entreprise1Ulster 

Elles entreprennent des projets de travaux qui ont une 

utilite communautaire mais pas exclusivement dans le cadre 

d'administrations publiques. 
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Elle a diversifie ses activites par l'etablissement d'un 

petit nombre d'ateliers de construction et de techniques. 

Ce programme est destine aux jeunes hommes qui n'ont pas 

acquis les qualifications necessaires a une formation 

d'apprenti mais qui cependant ont une certaine aptitude 

et un certain gout pour entreprendre ce genre de metier. 

Une autre activite de Enterprise Ulster concerne le tra­

vail en communaute; un programme experimental touche les 

jeunes quittant l'ecole - ceux-ci sont embauches pour 

peindre, decorer et reparer les maisons d'infirmes ou de 
personnes handicapees. 

Bien que E.U. ne se concentre pas sur la creation d'emplois 

pour jeunes, 368 (ou 22 %) de la force de travail a moins 

de 2 0 an s . ( au 31 . 7 • 7 7 ) 

326 etaient engages sur des projets standards 

42 " " dans des projets communautaires. 

Le cout d'emploi d'un jeune/an est de b 3.000 pour les 

projets standards et de b 2.000 pour les projets 

communautaires. 



2eme Partie 

Analyse et commentaires 



- 101 -

A !'exception de la preparation professionnelle qui touche, 

comme nous l'avons vu, une categorie specifique de jeunes, 

les mesures de formation professionnelle, d'orientation, de 

placement et de mobilite geographique concernent !'ensemble 

de la tranche d'age des mains de 25 ans: la transition de 

l'ecole a la vie active est une etape difficile pour taus 

les jeunes, quel que soit leur niveau de qualification, ou 

le diplome obtenu. 

D'une part les employeurs hesitent a recruter des jeunes sans 

experience, et ce d'autant plus si leurs qualifications 

ne sont pas inmediatanent utilisables. D'autre 

part les jeunes qui ant atteint un niveau eleve dans 

1 'ens€ ignement, peuvent dt~liberement consacrer beaucoup de 

temps a la recherche d'un emploi qui reponde a leurs ambitions 

et aspirations. 

Essayons tout d'abord d'identifier les differents groupes de 

jeunes qui entrent sur le marche de l'emploi: 

- des jeunes quittent l'ecole a l'issue de la scolarite 

obligatoire. Ils n'ont aucune formation professionnelle, 

leurs connaissances de base sont limitees et ils ant 

souven t subi un echec s colai re. I ls trouven t des emplois 

non qualifies qui ne leur assurent ni securite, ni grande 

chance de promotion, et sont la plupart du temps hostiles 

a une formation surtout si elle est con~ue sous forme de 

c 0 u r s , leur rappelan t ainsi 1 'ecole. 

des jeunes quittent l'appareil scolaire apres des etudes 

secondaires qui leur ant permis d'acquerir des connaissances 

generales. S'ils ne trouvent pas d'emploi dans les services 

comme les banques ou les assurances, ou des emplois de 

bureau, ils connaissent le chomage car leur formation ne 

correspond pas aux besoins du marche du travail. Un tres 
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grand nombre d'entre eux choisissent de suivre des cours 

de formation professionnelle de niveau moyen. 

des jeunes ont acquis une formation professionnelle au 

cours de leurs etudes. S'il s'agit d'une formation de 

base, ils trouvent generalement des emplois sous qualifies 

au depart, mais rapidement ils sont pranus. Ceux qui ont 

une formation professionnelle specifique ont peu de 

difficulte a trouver un emploi, sauf s'ils ont choisi 

une filiere dont les debouches sont tres restreintes. 

- enfin des jeunes obtiennent des diplomes universitaires. 

Ils se trouvent alors confrontes a l'inadequation de 

leurs aspirations aux offres du marche de l'emploi, 

particulierement pour ceux qui ont choisi des sections 

comme lettres ou sciences sociales. 

Du fait de l'allongement de la scolarite obligatoire dans 

l'ensemble des pays europeens , le niveau des connaissances 

minimales acquises par les jeunes est generalement superieur 

a celui de la moyennede la population active. Ceci transparait 

dans les desim et aspirations de ces jeunes vers des metiers 

non manue~et bien payes. Or les capacites d'absorption du 

marche du travail pour ces types d'emploi sont limitees. Si 

bien qu'apres une periode de recherche, les jeunes acceptent 

souvent des emplois sous qualifies par rapport a ce a quoi 

ils pretendaient. Ce sont done generalement des emplois dans 

lesquels ils restent peu de temps et qui ne leur procurent 

pas de satisfaction. 

L'evolution du systeme d'enseignement 

Depuis plusieurs annees, le systeme educatif s'est oriente 

vers un enseignement general avec un tronccommun de plus en 

plus long. En outre on constate une regression du nombre de 

participants au systeme d'apprentissage alors que s'accroit 
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le nombre d'eleves dans les etablissements d'enseignement 

general ou professionnel a plein temps. 

"Une evolution du systeme public d'enseignement a favorise 

essentiellement le developpement de la formation generale. 

En consequence les types de formation axes directement sur 

l'acquisition d'une qualification professionnelle ont perdu 

une partie de leur importance •••• Tres souvent on a meme· 

constate une regression quantitative et/ou qualitative de 

la formation professionnelle." (1) 

Or parmi les mesures envisagees afin de reduire le volume 

des jeunes demandeurs d'emploi, on note un encouragement 

donne aux jeunes potentiellement chomeurs a continuer 

volontairement leur scolarite: 

- au Royaume. Uni les jeunes sur le point de quitter l'ecole 

sont incites a y rester ou a entrer dans un cours superieur 

si l'alternative qui s'offre a eux est le chomage. 

en Italie, la politique suivie est d'allonger la duree des 

etudes dans les ecoles de formation. 

en Irlande un programme a ete mis en oeuvre pour que les 

jeunes de moins de 25 ans sans emploi puissent suivre des 

COUTS de formation pendant 9 a 15 mois dans un des Colleges 

Techniques Regionaux en recevant une allocation de b 9 par 

semaine. 

- aux Pays Bas le ministre de 1 '·Education a propose d' elever 

l'age de la scolarite obligatoire a 18 ans en 1980; l'idee 

de base est que toute personne doit avoir au moins deux 

annees d'ecole secondaire apres ses quatre annees d'ecole 

"moyenne". 

(1) Professeur LUTZ: La fragmentation micro-economique du 
marche du travail - causes , formes et 
incidence sur la politique de l'emploi 
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En plus de la tendance qu'ont les gouvernements a prolonger 

la scolarite obligatoire, il y a la tendance de la part des 

jeunes, et notamment des jeunes filles, a rester a l'ecole 

pour eviter ou retarder une insertion professionnelle dans 

de mauvaises conditions, et il y a une importance accrue a 
obtenir un diplome et pour cette raison de nombreux jeunes 

attachent plus d'importance a !'obtention de ce diplome plutot 

qu'a !'acquisition d'une formation dans un emploi precis. 

Le Comite Economique et Social propose d'examiner une solution 

a ce sujet: "que la collectivite prenne en charge non seu'lement 

la formation de base commune a tous les jeunes dans le cadre 

de la scolarite obligatoire jusqu'a 15 - 16 ans, mais aussi la 

formation professionnelle initiale pour tous les jeunes 

jusqu'a 17 - 18 ans. Cette periode prendrait les formes les 

plus diverses pour etre adaptee aux differents cas d'especes 

a ce qui existe deja (comme l'apprentissage) et dont !'ameliora­

tion et la mise a niveau devraient etre poursuivies s'ajouteraient 

systemes faisant se succeder des periodes de travail en entre­

prises et des periodes de formation proprement dite, et 

s'achevant eventuellement par une periode d'adaptation a 
l'emploi." (1) 

Cette proposition se heurte cependant a des obstacles pratiques 

notamment en ce qui concerne !'organisation de stages en 
entreprise pour tous les jeunes scolarises. Nous reviendrons 

sur ce probleme lors de !'analyse specifique de la formation 

professionnelle. 

L'evolution envisageable a travers les mesures 

Encourager les jeunes a rester a l'ecole ou a l'Universite 

represente une arme a double tranchant: elle est utile en 

tant que mesure destinee a reduire temporairement le nombre 

(1) L'emploi des jeunes. Avis adopte par le Comite 
Economique et social (seance du 12 octobre 1977) 
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de jeunes dans la force de travail. Mais au fur et a mesure 

que ces jeunes enrichissent leurs connaissances, ils attendent 

d'avantage de leur vie professionnelle et de leur carriere. 

Par consequent cette arme peut etre dangereuse si elle accroit 

les esperances des jeunes sans pouvoir assurer que ces espoirs 

pourront etre realises. Le lie avec les besoins du marche du 

travail est absolument essentiel. 

Une autre tendance se degage de la reaction vis a vis des 

mesures notamment du cote syndical: etablir une education 

recurrente c'est a dire permettre aux jeunes qui ont 

travaille quelques annees de retourner suivre des cours 

pendant plusieurs mois. La Republique Federale d'Allemagne 

a etabli une annee non obligatoire et non con~ue comme 

le prolongement de l'enseignement general mais comme une 

preparation a la vie active. 

Mais la tendance la plus courante que l'on rencontre dans 
tous les rapports et qui obtient !'approbation tant des 

employeurs que des syndicats est le rapprochement etroit 

entre l'enseignement general et la formation professionnelle. 

L'objectif est d'initier le plus tot possible les jeunes a 
des notions concernant !'organisation socio-economique et le 

monde du travail afin qu'ils ne se sentent pas totalement 

demunis lorsqu'ils entrent dans la vie active. 

Lors de la conference a haut ni veau sur 1 'emploi des j eunes 
organisee par l'OCDE, patronat et syndicat ont opte 

favorablement pour ce principe. 

Le comite consultatif economique et industriel aupres de 

l'OCDE note dans son rapport que les employeurs approuvent 
l'idee d'un enseignement professionnel plus large dans les 

eccles par le biais de cours sur une variete de travaux et 

de techniques en rapport avec un large eventail de professions: 
"en resume l'ecole peut assurer que 
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les eleves scient mieux prepares au changement entre leur 

vie a l'ecole et leur vie d'adulte dans le monde du travail. 

les eleves comprennent les aspects sociaux et economiques 

de la societe. 

- les sujets enseignes le soient dans un contexte plus large 

tenant compte de la vie hors de l'ecole 

- la selection des filieres soit retardee afin que les choix 

de carriere restent ouverts aussi longtemps que possible". (1) 

L'organisation des syndicats aupres de l'OCDE, quant a elle, 

insiste sur le probleme du clivage entre enseignement general 

et enseignement professionnel. Elle propose que pour les 

eleves de l'ecole secondaire le principe de base soit de 

garder les options ouvertes aussi longtemps que possible: 

"bien que cela ne soit realisable de fa~on satisfaisante que 

par le developpement d'un systeme qui permette le retour 

aux etudes, il faut, a Ce Stade, un serieUX effort pour 

supprimer cette barriere"; (2) 

Divers rapports envisagent egalement une mise en contact 

du jeune avec les realites du monde exterieur par des 

seances d'information sur les carrieres, des visites 

d'entreprises. Les liaisons entre eccles et entreprises 

n'ont alors d'autre finalite que pedagogique et formatrice. 

Il est sans doute possible qu'une meilleure connaissance 

reciproque du monde de la formation et du monde du travail 

puisse faciliter !'adaptation a l'emploi: "la periode de 

formation initiale devrait se donner comme objectif une 

formation professionnelle complete et l'acces a un emploi 

stable et qualifie". (3) 

(1) Document du Comite Consultatif Economique et Industriel 
pour la conference de l'OCDE des15 et 16 decembre 1977. 

(2) Document de !'Organisation des Syndicats pour la conference 
de l'OCDE des 15 et 16 decembre 1977. 

c 3) c. E. s. c deja cite) 
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A la lumiere des mesures deja adoptees dans la Communaute 

Europeenne, on peut constate que seul un nombre limite de 

jeunes peut, a un moment donne, participer aux experiences 

de stage telles qu'elles existent en France, R.F.A., ou 

Royaume-Uni. De plus les stagiaires, debutant necessairement 

sans qualification, se soient offrir des travaux non qualifies 

au lieu de travaux complementaires a leurs etudes theorique 

Il faudrait done envisager dans le cas de programme ecole­

travail une preparation initiale de formation de base de fa~on 

a ce que les eleves puissent occuper des pastes leur permettant 

d'acquerir les competences professionnelles desirees; tout en 

prenant en consideration que ce systeme mixte ecole- travail 

n'est pas forcement approprie a toutes les filieres. 

La formation professionnelle 

Analysons tout d'abord la formation professionnelle dans les 

centres et organismes de formation (formation "off the job"). 

Dans le cadre des mesures d'urgence, la formation professionnelle 

represente un instrument de la politique conjoncturelle qui 

permet d'absorber une certaine porportion de chomeurs et de les 

retirer de la force de travail tout en ameliorant leurs perspectives 

d'emploi. On constate, en effet, que la formation dans les 

institutions permet d'accroitre sensiblement les qualifications 

de la main d'oeuvre. 

Mais un probleme important se pose aux organismes de formation: 

celui de la planification du niveau de formation et sa repartition 

entre les metiers. Diverses experiences sont envisagees: 

- en R.F.A. on prevoit d'elaborer des rapports sur la structure 

des secteurs afin de pouvoir faire des previsions au niveau 

de chaque secteur et faciliter ainsi la coordination pratique 

entre la politique de la main d'oeuvre 
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- en France on envisage de faire des etudes pour situer 

les penuries de main d'oeuvre et etablir un plan de 

formation module par region. 

- dans d'autres pays on recherche le moyen de modifier 
le contenu de la formation afin que la main d'oeuvre 

soit plus mobile entre les professions et qu'elle puisse 

s'adopter plus rapidement lorsqu'une insuffisance 

imprevue de personnel qualifie risque de survenir dans 
tel ou tel domaine. 

Un autre probleme est a souligner: il s'agit du choix des 
filieres fait par les jeunes entrant en formation profes­
sionnelle. En effet, il ressort que dans tous les Etats 

Membres de la Communaute les choix se concentrent sur un 

relativement petit nombre de metiers. 

En R.F.A., par exemple, ou il existe 456 filieres possibles, 

deux tiers des gar~ons et 90 % des filles s'orientent dans 
vingt filieres. 

On constate done une inadequation de l'offre a la demande 

puisque certaines formations sent surchargees alors que 

des places restent inoccupees dans d'autres (comme l'industrie 
de la construction, l'h6tellerie etc •••• ). 

"Le manque d'attraction de certains metiers du fait des 

salaires, des conditions de travail ou du faible prestige 
est un facteur de coexistence du manque de qualification 
et du chomage". ( 1) 

Abordons maintenant la formation professionnelle sur le lieu 
de travail (formation "on the job"). Elle est despensee a 
l'interieur meme de l'entreprise ou dans des etablissements 

(1) P. Melvyn: Youth Unemployment. Roots and Remedies. 
ILO - octobre 1977 
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d'enseignement et de formation. Or depuis 1973 on a constate 

que les entreprises reduisaient les investissements consacres 

a la formation. Afin de reduire le chomage des jeunes, la 

plupart des pays de la Communaute Europeenne ont adopte des 

mesures visant a empecher la diminution du nombre de jeunes 

en formation dans l'entreprise (par exemple en France les 

stages pratiques en entreprise). 

Les gouvernements ont mis au point des moyens pour inciter les 

entreprises a investir suffisamment il s'agit de repartir les 

coOts entre elles et d'assurer un niveau optimum de financement 

supplementaire a l'aide des fonds publics. 

En France, la formation des jeunes est financee par l'affectation 

d'un cinquieme de l'impot special de 1 % sur les salaires verses 

auquel sont soumis les employeurs pour la formation,et par une 

contributions supplementaire de 0,1 %a laquelle vient s'ajouter 

une subvention de l'Etat. 

Au Royaume-Uni, les Industrial Training Boards per~oivent une 

redevance sur les entreprises qui est utilisee pour verser des 

aides financieres aux entreprises qui assurent une formation. 

Mais comme le souligne le rapport de 1 'OCDE (1) "les poli tiques 

des pouvoir s publics a 1 'egard de la formation sur les entre­

prises ne sont pas encore parfaitement adap~s aux nouvelles 

conditions macr~economiqueset a la nouvelle situation de 

l'emploi •••••• les entreprises organisent leur formation en 

fonction de leurs previsions quant aux types de personnel dont 

elles riquent de manquer plus tard et dans les periodes de 

chomage eleve elles ont tendance a sous estimer leurs besoins 

futurs". 

(1) OCDE Examen des mesures adoptees par les pays membres: 
note du secretaire General 
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De plus les entreprises ant interet a amenager leur propre 

politique de recrutement et de formation de la main d'oeuvre 

en fonction de leurs propres besoins: "La prolongation de 

la scolarite moyenne a eu pour consequence que la qualification 

professionnelle que les jeunes doivent acquerir est plus que 

jamais fonction d'exigences particulieres, afferantes a un champ 

d'activite etroit et propre a une entreprise ou a un 
etablissement". (1) 

L'orientation - le placement 

L'essentiel des mesures prises dans la Communaute Europeenne 

a consiste en !'augmentation du personnel attache aux 

services d'orientation et en l'accroissement des resources. 

Ce type de mesures est necessaire puisque de plus en plus 

de jeunes connaissent une periode de chomage avant d'entrer 

dans la vie active. 

Cependant plusieurs conditions sont a realiser afin d'assurer 

une efficacite totale a !'orientation. 

Il apparait en effet, au vu de plusieurs etudes, que ies 

services d'orientation ne sont consultes qu'en cas de probleme 

au cours de la scolari te. Or generalement il est ·alors trap 

tard pour orienter les eleves ou etudiants vers une autre 

filiere sans leur faire perdre une ou plusieurs annees d'etudes. 

L'orientation doit done exister des le debut de la scolarite 

obligatoire et ainsi devenir un processus continu. Elle doit 

tenir compte des changements qui interviennent dans !'education et 
dans l'emploi. 

(1) Professeur LUTZ (deja cite) 
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Ensuite il faut un effort tres net d'information tant au 

niveau des enfants qu'a celui des parents, pendant toute 

la duree de la scolarite, ainsi qu'au niveau des etudiants. 

Cette information sur les metiers et les perspectives 

d'emploi doit tenir compte des realites locales. 

Il faut enfin s'assurer de !'amelioration de la qualite 
• de ces services; la formation des personnes chargees de 

!'orientation est indispensable car elles doivent etre 

a meme d'identifier et d'encourager les aspirations et 

aptitudes des jeunes qui se presentent a elles, de 

connaitre les besoins en emploi et les possibilites de 

formation au niveau local. 

En ce qui concerne le placement, les services existant dans 

les neuf pays de la Communaute ont ete renforces; mais afin 

de pouvoir pleinement tenir leur role, ils doivent faire un 
important effort d'information. 

Il apparait que ce sont actuellement surtout les jeunes 

avec peu ou pas de qualifications qui font appel aux 

services de placement. Il convient done de developper des 

bureaux avec des services specialises pour les jeunes 
qualifies et diplomes. 

Pour maintenir leur role et leur credibilite aupres de 

l'employeur et pour subvenir aux besoins de l'economie 
et reduire les indemnites de chomage, il est normal que 

les services publics de l'emploi dirigent vers les entre­
tiens de recrutement les jeunes les plus aptes et les plus 
qualifies. 

"Plus ces services sont efficaces, plus augmente le nombre 

de jeunes sans emploi pour lesquels il fait trouver des 
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solutions autres que le placement. Dans ces conditions, les 

services de l'emploi sont un role essentiel a jouer pour 

orienter les jeunes qui ant pu etre places vers la formation, 

des periodes d' initiation pratique remune'ree a 1 'emploi et 

des programmes correctifs speciaux d'initiation au travail". (1) 

L'orientation scolaire et professionnelle et le placement 

ne doivent pas etre con~us separement: ils sqnt complementaires 

et forment une suite logique dans la vie d'un jeune aussi 

est-il important qu'une coordination s'etablisse entre ces 

services. Or dans taus les pays europeens, !'orientation 

depend de l'education et le placement de la main d'oeuvre. 

En France, on envisage de creer un nouveau dispositif permanent 

visant a assurer une reelle collaboration entre ces deux 
secteurs. 

Un tel amenagement devrait prendre place au niveau 

communautaire. 

La preparation professionnelle 

Comme nous 1 'a vans signale dans le bilan des mesures, ~a 

preparation professionnelle est une innovation dans l'ensemble 
despays europeens, a l'exception de la Republique Federale 

d'Allemagne. 

Elle concerne specifiquement une categorie de jeunes qui 

eprouve des difficultes a entrer dans la vie active. La niveau 

de leurs qualifications est souvent tres faible, leurs 

connaissancesde base sont insuffisantes pour leur permettre 
d'exercer un emploi. Souvent ils ignorent comment rechercher 

un emploi, et parfois a c_ela viennent s' aj outer des problemes 

personnels tels que le manque de confiance en soi, la 

(1) OCDE (deja cite) 
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difficulte a communiquer quand il ne s'agit pas de la 

drogue ou de la delinquance. 

La plupart de ces jeunes a connu un echec scolaire et il 

est important que, dans le cadre des mesures de preparation 

professionnelle, ils aient le sentiment que l'on s'occupe 
.. 

d'eux et qu'on les aide a franchir le "fosse" qui separe 

l'ecole de la vie du travail. Une campagne d'information 

tres importante doit etre lancee de fa~on a ce que tous 

ces jeunes connaissent les possibilites de cours, de stages 

pratiques et d'orientation qui leur sont offertes. Ceci 

suppose une cooperation etroite entre le secteur de 

l'education, celui du marche du travail (services d'orienta­

tion, de placement) et les partenaires sociaux. 

Il ne faut pas que la preparation professionnelle soit un 

phenomene a part, mais plutot qu'elle soit integree, non 

seulement dans le systeme scolaire et de formation, mais 

aussi dans la politique globale de l'emploi. Ainsi pourrait­

on .eviter que les consequences de mesures anti-chomage ne 

contrecarrent les objectifs d'autres politiques economiques 

(comme la politique de reduction des depenses publiques). 

La motivation des jeunes a suivre cette preparation profes­

sionnelle est un facteur essentiel. Aussi est-il necessaire 

de s'assurer qu'a l'issue de cette phase les jeune aient 

l'assurance soit de pouvoir suivre une formation profession­

nelle, soit de trouver un emploi sans courir le risque d'un 

second echec. "L'action doit etre completee par des initiatives 

visant a aider les jeunes a trouver un emploi normal qui 

soit a la fois stable et satisfaisant, ce· qui necessite un 

effort permanent d'orientation, !'utilisation de tous les 

moyens de formation disponibles et !'amelioration progressive 

des possibilites d'emploi". (1) 

(1) OCDE (deja cite) 
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La motivation financiere est au moins aussi importante. C'est 
pourquoi les gouvernements devraient generalement verser 

aux jeunes une allocation superieure a l'indemnite de chomage. 

La place que doit tenir la preparation professionnelle dans la 
chaine education - formation est encore un sujet de debat. Le 

Danemark a choisi d'integrer la preparation professionnelle 

dans le systeme scolaire alors que la R.F.A. et la France la 

considerent comme une premiere phase du systeme de formation 
professionnelle. 

Les mesures adoptees sent generalement du type periode 

d'initiation pratique au travail. Ainsi en Irlande, par 
exemple, des stages acceleres sent destines a former des 

travailleurs aux aptitudes de base, a la discipline et aux 

pratiques du travail industriel. 

Pour les jeunes dent le chomage resulte d'un handicap social 
ou economique, les gouvernements europeens et de nombreuses 

institutions non gouvernementales ont elabore des formules 
speciales d'initiation a la vie acitve. Elles offrent la 

possibilite d'acquerir une premiere formation pratique dans 
des conditions de travail simulees et les participants 

re~oivent une indemnite (et non un salaire comme dans le 
cas evoque ci-dessus). En Belgique les "centres d'observation 
et d'orientation", au Royaume-Uni le "Work Experience 

Programme" fournissent aux jeunes une experience pratique 
systematique dans tous les secteurs de l'industrie et du 
commerce. 

Ces systemes sent un moyen relativement simple et efficace 
de venir en aide aux jeunes dent les problemes d'emploi sent 

dus en partie a leur ignorance des conditions reelles de la 
vie de travail. Il conviendrait done de promouvoir ce type 
de mesures qui peut composer un premier pas vers une "passe·-

relle" entre ecole et vie active. 
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Les subventions 

La politique de subventions menee par les gouvernements 

europeens vise a encourager l'embauche nouvelle de jeunes 

et a eviter des licenciements. Elle donne lieu a des 

controverses sur differents aspects notamment quant a son 

influence sur le chomage, l'inflation et les coOts. 

En nous fondant sur diverser etudes faites a ce sujet - et 

notamment celle de John Burton (1) - nous analyserons les 

elements positifs et negatifs d'un tel systeme. 

- Elements positifs 

En periode de recession, le chomage vient de ce que le 

cout de la main d'oeuvre (c'est-a4iire le niveau des salaires 

nominaux) est trap eleve par rapport au niveau general des 

prix des biens 

Or les subventions a l'emploi font baisser le cout reel de 

la main d'oeuvre puisque celui-ci devient egal au salaire 
mains la subvention. 

Ce systeme permet done une diminution du cout net de la main 

d'oeutvre tout en maintenant constant -le salaire reel verse. 

Le chomage provoque un deficit de production effective. Par 

consequent la subvention tant a l'embauche qu'au maintien de 

l'emploi permet l'utilisation des capacites de production. 
De plus, en mettant au travail des chomeurs, l'Etat realise 
une economie sur les versements d'aide sociale: il y a 

diminution du pai~t public d'allocations aux chomeurs et 

en meme temps augmentation des recettes fiscales per~ues. 

(1) J. Burton: Subvention a l'emploi - Problemes economiques 
n. 1522 
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Enfin la subvention a l'emploi a un effet moderateur sur 

les prix sous l'influence de trois facteurs (1): 

- l'effet reducteur direct sur les coOts unitaires de 

la main d'oeuvre a une incidence sur les prix puisque 

ceux-ci dependent des coOts 

la subvention permettant de mieux adapter le nombre 

d'employes a la capacite de production, elle entraine 
une diminution des coOts moyens de production 

- l'effet indirect est dO a l'influence de la subvention 
sur les besoins de financement du secteur public qui, 

comme nous l'avons vu plus haut, dd.m.inuent, et par ce 

biais sur le taux de croissance de la masse monetaJre. 

- Elements negatifs 

L'incidence exacte de la subvention sur le chomage se 
calcule en deduisant du nombre des emplois touches, le 
nombre de ceux perdus a cause de l'effet "inducteur de 

perte d'emploi" (notamment pour les entreprises qui ne sont 

pas subventionnees). Or il est difficile d'evaluer cet 
effet. 

Mais il est interessant de noter que la main d'oeuvre ainsi 

recrutee ou maintenue dans un emploi peut ne pas @tre utilisee 
de fa~on optimale. En effet, la force product~ve est compose~ 
du nombre d'employes multiplie par le nombre d'heures de 
travail par employe. La subvention est liee a la premiere 
composante dont elle abaisse le coOt - les employeurs sont 
alors incites a augmenter les effectifs plut8t qu'a relever la 
moyenne des heures de travail. 

(1) Etude du Professeur REHN (sans reference) 
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L'effet moderateur de la subvention ou !'inflation ne peut 

etre que bref et passager, car si pendant la periode initiale, 

il y a une baisse du taux de aoissance de la main d'oeuvre, 

ce taux reprendre sa tendance premiere dans la mesure ou la 

subvention est constante. D'autre part la tendance a la reduction 

du taux de croissance de la masse monetaire sera renversee 

fait de l'augmentation des besoins de financement du secteur 

public: 1' etude de Kaldor montre en effet que dans le cas. 

d'une subvention globale versee a tous les travailleurs 

employes dans l'entreprise, (20 b par semaine et par travailleur) 

il y aurait un gonflement de ± 500 millions de b par semaine 

des besoins de financement du secteur public meme si un 

million de chomeurs trouvaient en emploi. Dans le cas d'une 

subvention au maintien de l'emploi, aucune economie ne serait 

realisee sur les prestations sociales, enfin dans le cas de 

la subvention a l'embauche l'effet serait favorable au 

financement du secteur public si les chomeurs embauches 

etaient restes plus de deux ans au chomage. 

L'utilisation du systeme de subvention peut provoquer des 

distorsions artificielles car la subvention au maintien de 

l'emploi ne doit pas permettre a une entreprise de maintenir 

son activit€ dans des conditions ou elle devrait normalement 

la cesser. Or il n'existe aucun moyen sur de controler si 

une entreprise licencie pour des raisons l~es a la recession· 

economique ou pour cause de declin. 

Les subventions a l'embauche permettent de soutenir les 

entreprises competitives et de favoriser !'expansion de 

firmes dynamiques or d'une part elles tendent a faciliter 

le redemarrage de secteurs qui donnent le signal de la reprise 

et elles peuvent engendrer des goulots d'etranglement au 

niveau de la main d'oeuvre pour les secteurs qui suivent 

avec retard. 
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D'autre part elles desavantagent les entreprises dont la 

productivite de la main d'oeuvre croit fortement alors 

qu'elles favorisent celles dont la productivite de la 

main d'oeuvre est insuffisante. 

Au Royaume-Uni notamment le probleme essentiel est celui 

de la faible productivite du travail, done, dans la 

perspective d'une politique a long terme d'amelioration 

du niveau de vie et de developpement de l'emploi, une 

mesure,penalisant les entreprises ou la productivite de 

la main d'oeuvre est importante,peut etre tres nefaste. 

J. Burton note egalement les effets a long terme du 

systeme de subvention sur l'emploi: "plus le degre de 

securite de l'emploi qui assure et que finance le 

gouvernement est eleve, moins les employeurs seront 

incites a garantir cette securite par des accords 

tacites ou formels. A long terme, la garantie de l'emploi 
pourrait etre assuree par des dispositions publiques: 

les syndicats seraient de plus en plus intransigeants 

sur les reductions de salaires en recession et de plus en 

plus inconsiderees sur les augmentations en prosperite". 

A tous ces arguments s'ajoute le probleme du niveau et 

de la duree de la subvention. En effet la reaction des 

employeurs peut etre faible si la subvention est peu elevee 

par rapport aux coOts salariaux. "Avec des budgets qui 

sont rigides a court terme et des ressources financieres 

generalement assez reduites, s'agissant d'innovation des 
ressources: appliquer des subventions a doses massives en 

les concentrant au maximum, ou bien les appliquer de fa~on 
plus parcimonieuse et plus etalee, en risquant toutefois 

de redui re leur effet". (1) 

Dans la plupart des pays de la Communaute Europeenne, le 

montant minimum de la subvention versee aux employeurs 

correspond a environ un tiers de leurs coOts salariaux 

(1) OCDE (deja cite) 
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bruts (en France il est egal, depuis juin 1977, a 35 % des 
coOts salariaux nets soit 25% des coOts salariaux bruts). 

Il faut en outre prendre soin de s'assurer que les employeurs 

ne renvoient pas les travailleurs lorsque la subvention n'est 

plus versee. Cette subvention couvre generalement une courte 

periode, alors que les effets de la recession sur les jeunes 

durera plus longtemps que la recession elle-meme. Bien que 

la segmentation du marche du travail ait quelque impact, la 

premiere consequence de la reprise economique sera la 

suppression du chomage des adultes. On paut alors se demander 

si une subvention de six mois est suffisante pour encourager 

le recrutement des jeunes travailleurs alors que les employeurs 

n'envisagent l'embauche de nouveaux salaries qu'apres la 

fin de la recession. 

Des risques de pression pour un programme d'aide a long terme 

peuvent apparaitre puisque la reprise economique ne se fera 

pas de fa~on homogene. Par consequent la suppression de la 

subvention touchera d'abord quelques entreprises ou quelques 

secteurs et affectera ceux dont !~evolution a ete la plus lente. 

Le dernier probleme a evoquer ici est celui de savoir si la 

subvention permet un accroissement net de l'emploi: il s'agit 
de s'assurer que le gouvernement ne subventionne pas des emplois 

qui, en tout etat de cause, auraient ete crees. Les subventions 
peuvent avoir un double effet de substitution: 

-permettre aux entreprises d'engager des jeunes travailleurs 

en chomage pour remplacer certains employes qui eux-memes se 

retrouvent au chomage 

-substituer des emplois peu stables ou peu satisfaisants a 
des emplois permanents. 
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Les utilisations faites par les employeurs dans un certain 

nombre de pays montrent une concentration sur certaines 

industries: en France, en R.F.A., en Irlande et au Royaume­
Uni, elles se concentrent dans des industries a forte 

proportion de main d'oeuvre notamment le vetement, le textile 

et la chaussure. La tendance dans !'ensemble des pays 

europeens est de ne subventionner qu'a titre temporaire des 
emplois meme si ceux-ci sont inseres dans le cadre de 

programmes permanents. 

Il y a, a ce sujet, une controverse entre la Commission des 
Communautes Europeennes et le gouvernement britannique sur 

la "Temporary Employment Subsidy" (TES) car la Commission 

estime que la TES est accordee pour une duree trop longue: 
les entreprises peuvent en beneficier dix huit mois ~s etre 
astreintes a mieux adapter leur production a la demande' 
de plus elle se centre sur trois secteurs - 1e textile, 

la confection, et la chaussure.lesquels connaissent de grandes 

difficultes dans !'ensemble de la C.E.E. (SO %des emplois 
maintenus grace a la TES relevent de ces secteurs qui 
representent 11 % des emplois industriels au Royaume-Uni). 
Les aut res Etats Membres s' in quietent des risques de 
distorsion de concurrence ~avoques par ce dispositif: des 

experts ant chiffre a 30 % l'effet de deplacement (1) dO~ 

la TES. 

La Commission considere que cette subvention conduit a 

exporter le chomage, en consequence elle recornmande au 
gouvernement britannique d'en limiter !'application dans les 
secteurs ou elle risque d'entrainer des difficultes a l'echelle 
europeenne. Ie nouveau dispos i tif d' aide a 1' emploi que ]e 

Royaume-Uni veut appliquer le 1 avril 1'978 devrait inclure 

pour etre accepte par la Commission, un mecanisme de controle 

(1) l'effet de deplacement mesure, en pourcentage de l'emploi 
maintenu directement grace a la TES, les suppersions de 
pastes de travail induites dans les entreprises soumises 
a la pression qu'exercent sur elles les firmes qui la. 
re~oivent. 
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destine a eviter une concentration excessive de l'aide 

au profit d'un secteur; il devrait etre limite a douze 

mois et comporter une certaine degressivite. 

Les programmes de creations d'emploi 

Les programmes de creation d'emploi fournissent de nouveaux 

emplois temporaires par le financement de travaux supplementaires 

d'interet public ou general et qui ne seraient pas effectues 

autrement. 

Le niveau de financement est habituellement limite aux cofits 

salariaux globaux et, dans certains cas, a un pourcentage 

des coOts operationnels. 

Il existe deux types de programmes: ceux qui creent des emplois 

a caractere social et ceux qui creent des emplois dans des 

entreprises de type "classique". Le critere des programmes de 

creation d'emploi est qu'il y a production d'un bien ou d'un 

service. 

Comme nous l'avions souligne dans la presentation du bilan 

de ce type de mesure, les programmes de creation d'emploi ne 

sent pas specifiquement destines aux jeunes (a !'exception des 

Pays-Bas) mais dans !'ensemble ce sent les jeunes, et plus 

particulierement les jeunes hommes, qui en ont beneficie le 
plus largement: ainsi 

- au Royaume-Uni 73 % des participants ont entre 16 et 24 ans 

et 75 a 80 % de !'ensemble des participants sent des hommes 

- au Pays Bas, la proportion de jeunes hommes varie de 58,7 a 
69 % selon les programmes. 
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L'experience du Canada est la plus ancienne: des 1972, 

"le Programme d'Initiatives Locales" (P.I.L.) devait, 

par creation d'emploi durant les mois d'hiver, reduire 

le chomage en offrant un emploi a ceux qui n'etaient 

pas capables d'en trouver et ce pour une duree minimale 

de 15 mois par homme (environ 40 % de l'ensemble des 

participants avait mains de 25 ans). 

La grand.e variete de propositions de proj ets est une 

des caracteristiques du P.I.L.: 20% des activites re­

presente des travaux publics traditionnels. Les autres 

projets incluent des constructions de divers types, 

!'amelioration des terres et forets, la renovation et 

la reparation de maisons, routes, pares, jardins publics, 

offices de tourisme,hopitaux etc. On estime que 70% a 
90 % des projets organisaient des travaux qui n'auraient 

pas ete entrepris sans le P.I.L. En 1976, 733 millions 

ont ete alloues au P.I.L., et 277 000 emplois ont ete 

crees. 

En avril 1977, un nouveau programme a ete mis en oeuvre: 

il s'agit du programme "Canada au Travail" (Canada Works) 
portant sur toute l'annee: le gouvernement canadien finance 

des projets d'une duree maximale de 52 semaines dans la 

mesure ou ils peuvent contribuer a la reduction du chomage 

conjoncturel saisonnier, regional ou local. En 1977-1978, 

200 millions seront disponibles pour ce programme. 

Dans une large mesure modele sur le P.I.L., le Job Creation 

Programme (J.C.P.) mis en place en octobre 1975 par le 

gouvernement britannique n'est pratiquement destine qu'aux 
jeunes. Il a ete la mesure la plus controversee du fait de 

son approche nouvelle et des espoirsqu'il a souleves. Les 
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critiques ont autant porte sur sa duree maximale de douze 

mois, sur la nature des projets (33 %pour l'amelioration 

des terres, pares et forets, 17 % pour les services sociaux 

et la sante, 15 %pour la construction) que sur les salaires 

verses et sur le fait qu'il otait du travail aux autres 

chomeurs. D'octobre 1975 a mars 1977,68 000 emplois ont ete 

crees, le cout moyen d'un emploi etant de h 1,375. 

Une etude a montre que plus de la moitie des participants d'un 

J.C.P. etait embauchee trois mois apres avoir quitte le 

programme. 

Les salaires verses pouvaient ne pas encourager les jeunes 

a trouver un emploi permanent ou entrer dans un cycle de 

formation, puisque la'moyenne hebdomada ire des versements 

etait de h 24. 

Il a ete souvent reproche au J.C.P. de ne pas contenir de 

periode d'enseignement et de formation. 

Aussi a-t-il ete recommande que les fut·urs programmes de 

creation d'emploi consacrent une plus grande part a la 

formation proprement dite. 

Cette derniere critique peut se porter a l~ensemble des 

programmes de creation d'emploi dans la C.E.E., car aucune 

formation, autre que celle acquise en effectuant le travail 

demande, n'est dispensee. La majeure partie de cette formation 

consiste done a apprendre comment tenir des outils, ou 

comment se familiariser aux procedures administratives. 

D'autre part, si le travail offert aux participants est 

tres varie selon les programmes, les qualifications acqu~es 

sont difficilement utilisables dans un emploi futur definitif, 
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notamment dans le cadre des programmes a caractere humanitaire 

et social. Le rapport de l'OCDE note a ce propos "le principal 

defaut des programmes de creation d'emploi est que le travail 

accompli par les participants n'a parfois que peu de rapport 

avec des emplois normaux et qu'ils peuvent done ne pas constituer 

une passerelle vers un emploi permanent. On risque done de voir 

la creation d'emploi de ce type retarder la solution globale 

a long terme du probleme de l'emploi des jeunes et contribuer 

ainsi a une aggravation potentielle du probleme". Il est 

interessant de noter ici que le nouveau projet "Canada au Travail" 
doit procurer aux participants une experience du travail qui les 

aidera plus tard a obtenir un emploi (1). Il parait en effet 
preferable d'adapter le contenu du travail des programmes de 

creation d'emploi en fonction des emplois futurs des participants, 

plutot que d'accroitre la part de formation pure. Car, comme dans 

le cas de la preparation professionnelle, les jeunes candidats 
a de tels programmes sont peu enc~ a suivre des cours qui 

leur rappellent l'ecole qu'ils viennent juste de quitter. De 
plus il semble difficile de concilier les emplois du temps 

varies des projets de creation d'emploi avec ceux d'institutions 
ou de colleges de formation. 

La phenomene de substitution peut reduire l'accroissement 
net d'~mploi de ces programmes. Il s'agit de la substitution 

d'un financement temporaire par un financement regulier qu'impliquent 
ces mesures; en effet on peut assister alors au deplacement 

d'une partie du poids financier de l'echelon local ou regional 
vers le gouvernement central. "L'experience montre que ces 
difficultes peuvent etre reduites quand les projets sont 

con~us de fa~on a creer des emplois pour les jeunes dans une 
zone locale donnee en fonction de leur niveau de qualification 
et lorsque des precautions sont prises pour garantir que le 
recrutement ne porte que sur des jeunes au chomage, que la duree 

(1) Canada Manpower and Immigration, Employment Strategy -
Ottawa octobre 1976 
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de l'emploi est fixe et qu'il y a bien augmentation nette 

du personnel dans l'organisme qui recrute". (1) 

L'evaluation g~obale d'un programme de creation d'emploi 

est difficile a obtenir exactement car il intervient des 

couts peu aises a chiffrer comme le cofit marginal a 
l'embauche~ et l'ensemble des participants n'est pas 

homogene: certains percevaient avant de s'inscrire au 

programme des allocations de chomage, d'autres non. 

~e fa~on simplifiee on peut cependant evaluer un tel 

programme en posant comme postulat de depart que le chomeur 

ne produit pas; en consequence l'output additionnel du 

programme cofite la difference entre la depense d'embauche 

des personnes dans le programme et les allocations qui 
auraient a etre versees a ces personnes si elles etaient 

restees au chomage. 

L'institut Federal du Travail a publie un modele d'evaluation 

pour les programmes de creation d'emploi allemands (2): 

d'une part, la depense d'embauche d'une personne dans le 

programme pour une annee: 

-subvention totale (dont subvention salariale): DM 16 960 

d'autre part, la depense gouvernementale pour un chomeur 

pendant une annee soit: 

- allocations chomage 

de revenus publics 

DM 9110 

DM 9400 

soit au total DM 18 510 

L'emploi dans un programme de creation d'emploi signifie done 

un apport net aux ressources publiquesde DM 18 510- 16 960 

soit DM 1550 par an et par personne. 

(1) OCDE: "Entry of young people into working life" (1977) 
(2) Mitteilungen aus der Arbeitsmarkt- und Berufsforschung (1976) 
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Nous pouvon formuler quelques remarques sur l'ensemble 

desprogrammes de creation d'emploi: 

- ils devraient etre d'avantage lie aux perspectives 

d'emploi des participants et pour cela leur offrir 

une experience directement applicable dans un travail 

futur. Il faudrait alors encourager une plus grande 

participation du secteur prive et des industries 

nationalis~es 

- pour veritablement ameliorer la situation de l'emploi, 

ces programmes sont a eux seuls tout a fait insuffisant 

puisqu'aucun n'assure un emploi definitif a l'issue des 

projets. 
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L'effort global entrepris par les Etats membres de la CEE 

pour !utter contre le chamage des jeunes est ind~niable. 

Bien qu'une evaluation totale des mesures soit difficile 

~ etablir etant donne la diversite de leur contenu, de leurs 

objectifs et des populations concernees, il ressort des 

statistiques nationales que le chamage des jeunes est in­

ferieur a ce qu'il aurait ete en !'absence de telles me­

sures. 

Les gouvernements ant oriente la majeure partie dE(ill_ moyens 

mis en oeuvre vers une amelioration de la transition 

entre !'ecole et la vie active. Certains pays ont mis 

!'accent sur la formation professionnelle camme les Pays­

Bas, d'autres sur les travaux d'interet public et les pro­

grammes de creations d'emploi camme le Royaume Uni. 

Mais pour !'ensemble de la Cammunaute europeenne, les po­
litiques en faveur des jeunes soulevent un certain nom­

bre de problemes generaux. 

1. Il s'agit de politiques conjoncturelles~mises en oeuvre 

pour reduire le nambre de jeunes chameurs, dont le succ~s 

depend dans une large mesure, de la motivation des parti­

cipants et de !'administration des programmes. 

- La motivation des jeunes 

Le choix professionnel des jeunes est influence par une s6-

rie de facteurs socio-culturels, mais il ressort de plu­

sieurs etudes, et notamment celle menee pour le CEDEFOP, (1) 

que le travail et la profession occupent une place de 

choix dans l'echelle des valeurs pour !'ensemble des jeunes. 

Les aspirations professionnelles des jeunes sont souvent 

tres grandes : 11 Si l'on interroge les jeunes mains quali­

fies on est souvent confronte a des conceptions tr~s ir­

reelles, s'orientant vers des reves utopiques" (2); 

Leurs aspirations et leur preparation a la vie active, 

ne correspondent pas toujours aux emplois offerts. 

./. 

(1) 11 Choix professionnel et motivation des jeunes dans les 
Etats membres de la Canmunaute Europeenne". 

( 2) Idem. 
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Certains groupes de jeunes ne sont pas disposes a saisir 

les possibilites de travail existantes et ne sont pas at­

tires par des activites de formation qui leur permettraient 
de-prendre ces emplois. 

Le rOle des allocations et indemnitee versees n'est pas 

negligeable dans la motivation des jeunes; on constate 

par exemple que le nombre de demandes de stages en appren­

tissage diminue lorsque !'allocation versee est inferieure 

a celle que re~oivent des participants aux stages emploi­
formation, alors que dans le cadre-·de l'apprentissage, 

la securite de l'emploi est mieux assuree a la suite du stage. 

Les allocations chamage peuvent parfois jouer un role non 

incitateur pour trouver un emploi, rnais ce phenomene appa­

rait mains frequemment car les gouvernements ont tendance 

a reduire la part des depenses publiques affectee a l'in­

demnisation du chomage au profit de celle reservee a la for­

mation et/ou a la creation d'emplois. 

- L'administration des programmes 

Il conviendrait tout d'abord de simplifier les procedures 
administratives pour !'ensemble des mesures afin d'en 
assurer une plus grande efficacite. 

Un effort d'information devrait etre fait aupres des 

~articuliers et des entreprises afin qu'ils connaissent 

les possibilites qui leur sont offertes et les demarches 

a effectuer. 

Il faudrait egalement etablir un controle du contenu de la 

for.mation donnee dans le cadre des differentes mesures, 

tant au niveau des stages en entreprise, qu'a celui des or­
ganismes de formation. 

.;. 
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Aucune etude ne fournit, jusqu'a present, de donnees con­

cernant le niveau de qualification des jeunes a !'entree 

et a la sortie des stages. 

Or, c'est par la connaissance de tellesdonnees que l'on 

peut apprecier !'impact et l'efficacite des mesures adoptAes. 

Le centrale devrait aussi s'operer sur la selection meme des 

participants : de maniere absolument generale, la part des 

jeunes filles dans le nombre total des beneficiaires est mi­

noritaire. Or, c'est parmi elles que le taux de ch~mage 

est le plus eleve. Sans vouloir etablir un quota qui serait 

dans un sens une mesure discriminatoire, il faut que les 

employeurs ou les responsables d'organismes de formation 

s'attachent a recruter, camme stagiaires, aussi facilement 

des filles que des gargons. 

De plus, certaines mesures sont destinees en priorite aux 

jeunes qui ont peu de qualification tant scolaires que pro­

fessionnelles. Il s'avere que les agences pour l'emploi qui, 

le plus souvent, selectionnent les jeunes candidats aux stages, 

envoient de preference des jeunes qualifies ou diplOmas au 

detriment des moins avantages. Les politiques doivent-elles 

se concentrer sur les jeunes chomeurs qui sont le plus A 

meme de profiter de la formation donnee et d'obtenir un 

emploi satisfaisant, ou doivent-elles servir les moins avan­

tages et les moins qualifies ? Dans l'un ou l'autre cas, les 

priorites decidees par les gouvernements doivent se reflAter 

dans le choix des participants aux programmes. 

Cette politique a court terme presente le danger de ne pas 

couvrir toute la periode de recession que traversent les eco­

nomies europeennes et ainsi de repousser le probleme a plus 

tard lorsque les jeunes, momentanement au travail ou en 

stage de formation, se retrouveront au chomage. 

Les gouvernements cherchent, a cet effet, les moyens d'adapter 

leur politique economique generale a la lu.tte contre le 

chomage de longue duree. 

• I-
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Il est, en effet, impossible de dissocier les efforts en 

matiere de preparation, d'orientation et de formation 

professionnelles, de la situation du marche du travail 
de !'evolution des contenus des postea de travail. 

L'adequation des deux politiques est fondamentale pour 

eviter qu~ des jeunes ne soient formes a des professions 

qui offrent peu ou pas de debouches. 

"Il faut posseder les instruments politiques efficaces 
pour faciliter les changements structurels necessaires 

qui permettront de repondre aux besoins d'emploi de la 

population toute entiere et des jeunes en particulier" (1) 

2. La recession a mis en lumiere le probleme des jeunes 

pour lequel des institutions existantes doivent s'adapter 

pour repondre aux nouvelles approches indispensables et 

notamment a la coordination entre !'education et les 

services de main-d'oeuvre. 

La politique d'orientation scolaire et professionnelle doit 

en etre la piece maltresse. Trop souvent consideree jus­

qu'ici comme secondaire et reservee aux cas critiques, elle 

peut et doit aider les enfants des !'ecole primaire a choisir 

telle ou telle filiere en informant enfants et parents de 

toutes les consequences qui en decoulent pour les carrieres 

qui s'offriront plus tard a eux. L'orientation qui, comme 
nous l'avons deja signale, doit etre un processus continu, 

devrait permettre de fournir a l'industrie du personnel mieux 
forme pour les taches offertes. 

De meme une politique deliberee d'orientation encourageant les 

jeunes filles a choisir apres l'ecole des professions "non 

traditionnelles" pourrait etre mise en place. Mais tout ceci 

suppose une collaboration etroite entre les enseignants et 

les divers milieux professionnels, ces derniers se tenant 

a disposition pour informer sur les besoins et les contenus 
des emplois. 

./. 
(1) OCDE (1978) 
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Il faut arriver a une combinaison et une harmonisation 

des politiques a court et moyen terme en matiere d'~du­

cation et d'emploi permettant d'accentuer les efforts 

en examinant quelles sent les mesures a prendre en liai­

son avec les besoins structurels identifies. 

3. Enfin, c'est en considerant le probleme des jeunes 
dans la perspective d'une strategie globale que l'on par­

viendra a rendre veritablement efficace une politique anti­

chomage; il est dangereux de traiter isolement le chOmage 

d'une categorie de la population car l'on risque d'y appor­

ter des solutions aux depens du reste de la population et 
de ne pas s'attaquer aux causes structurelles. 

Une strategie globale signifie lier la politique ~conomique 

(notamrnent la politique des investissements, des d~penses 

publiques et les politiques sectorielle et regionale), la 

politique de la main-d'oeuvre (!'amelioration des conditions 
de travail, le reamenagement du temps de travail, la retraite 

etc.,.) et les politiques d'education et de formation (coor­

dination entre les deux experiencesde travail pendant la 
scolarite .•• ) en y associant gouvernements et partenaires 
sociaux. 

Cette etude realisee principalement a !'aide de documentation 
nous a amene a formuler un certain nombre d'observations sur 

les divers types de~mesures adoptees dans la Communaut6 

europeenne. Cependant, il serait utile de pouvoir analyser 

plus a fond certaines de ces mesures. 

Ainsi pourrait-on envisager une enquete par sondage aupres 

des stagiaires et aupres des entreprises et administrations 
qui ont re~u ces stagiaires. 

Elle pourrait notamrnent donner des informations sur le contenu 
reel des stages, sur !'apport tant pour les stagiaires que pour 
les entreprises et administrations, et sur la formation dis-

pensee. ./. 
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Une autre methode pourrait etre aussi envisagee, qui con­

sisterait en un suivi systematique pendant une periode 
relativement longue des beneficiaires de ces mesures-jeunes 
afin de connaitre !'impact reel des stages ou des contrats 

emploi-formation sur la position des jeunes dans le marche 

du travail. 
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ANNEXES 



Annexe 1 

CHOMAGE DES JEUNES DANS LA COMMUNAUTE 

Chomeurs inscrits aupres des bureaux de placement 

Chomeurs inscrits < 25 ans en % des ch6meurs 

(x 1. 000) (de chaque sexe) 

Total 4( 25 ans Total Hommes Femmes 

B.R. DEUTSCHLAND mai 1973 211 '3 . . . . 
mai 1975 1 017,7 253,7 24,9 23,0 27,$ 
mai 1977 946,5 251 '4 26,6 23,3 29,7 
j ui llet 1977 972,6 . . . 
a out 1977 963,5 . . 
septembre 1977 911 '2 . . . 

FRANCE mai 1973 343 '1 94,5 27,5 20,7 34,8 
mai 1975 736,9 267,8 36,3 29,1 44,4 
mai 197 7 976' 1 373,6 38,3 29, 2. 46,4 
j uillet 1977 1 004,3 404,7 40,3 31,3 48,3 
a out 1977 1 063,9 449,7 42,3 33,6 49,9 
septembre 1977 1 177,0 540' 1 45,9 36,8 53,5 

ITALIA (a) mai 1973 968,9 60,4 56, 8l 65,9 
mai 1975 1 077,9 39,8 55,6 66,2 
mai 1977 1 282,2 . . . 
juillet 1977 1 381 '7 . 
aout 1977 1 445,5 . 
septembre 1 977 1 556' 1 . 

NEDERLAND mai 1973 94,7 27' 1 28,6 25,9 41 , 3 
mai 1975 173,4 62,4 36,0 31 '8 52,9 
mai 1977 179,8 66,4 36,9 30,6 54,5 
juillet 1977 201 ,4 38,6 44,0 30' 1 62,4 
aout 1977 208,7 96,6 46,3 37,4 65,3 
septembre 1977 205,3 94,4 46,0 36,5 65,2 

BELGIQUE/BELGIE mai 1973 98,0 21 '6 22,0 15,0 29,9 
mai 1975 175,3 57,9 33,0 26,2 39,4 
mai 1977 274,4 93,0 33,9 26,8 38,6 
juillet 1977 325,3 1 38' 1 42,5 30,4 45,2 
aout 1977 335,3 14 7' 7 4 4 '1 40,7 46,3 
septembre 1 977 337,5 . . 

LUXEMBOURG mai 1973 0,032 . 
mai 1975 0' 124 . 
mai 1977 0,609 . 
juillet 1977 0,703 0,334 54,6 49,3 62,9 
aout 1977 0,825 0,488 59,2 52,7 68,6 
septembre 1977 0,881 0,526 59,7 55,4 65,7 

UNITED KINGDOM juillet 1973 567,0 2 7 '4:: 22 '9:: so, 7:: 
juillet 1975 990,1 41 'g:: 35,4:: 64 '6:: 
juillet 1977 1 622,4 738,4 45,5 37,1 64,9 
aout 1977 1 635,8 . 
septembre 1977 1 609' 1 . . 

IRELAND (b) mai 1973 65,2 . 
mai 1975 96' 1 . 
mai 1977 108,8 . 
juillet 1977 106,7 
a out 1977 107,3 . 
septembre 1 977 103,6 . . 

DANMARK juillet 1973 9,9 26 '7:: 26,3:: 28,3:: 
juillet 1975 99,6 . 
juillet 1977 131 '8 25's:: 20,8:: 32, s:: 
a out 1977 
septembre 1977 

(a) Les pourcentages sont etablis sur base des resultats de l'enquete par sondage sur les forces 
de travail, seule source disponible 

(b) La seule indication disponible provient de l'enquete par sondage sur les forces de travail; 
au printemps 1975 on peut estimer que la part des jeunes chomeurs represente 43,6 t du total 
des chomeurs 

·· Estimation 

Source: Office Statistique des Communautes Europeennes. 



Annexe 2 

Chomage des jeunes en 1977 

Pays Groupe d'age mois H % ( 1) F % Total % 

R.F.A. - 25 ans mai 1 0811 7 23,3 143403 29,7 251420 26,6 

FR - 25 ans j ui !let 142362 31 '3 257380 48,3 404742 40,3 

IT - 21 ans janvier 257025 31 '5 198945 40,0 455970 34,7 

PB - 25 ans a out 53102 37,4 43517 65,4 96619 46,3 

BEL - 25 ans a out 25753 25,5 58079 36,9 83831 32,4 

LUX - 25 ans a out 259 52,7 229 68,6 488 59,2 

GB - 25 ans juillet 404344 37,2 304173 65,2 708715 45,6 

IRL - 25 ans 

DK - 25 ans janvier 19798 20' 1 14670 34,3 34468 24,4 

(1) %: proportion de jeunes parmi les chomeurs 

Source: Communication de la Commission au Conseil COM (77) 476. 



Annexe 3 

TAUX DE CHOMAGE DES JEUNES 

Personnes ayant declare etre en chomage en % des force~ 

de travail de meme age et de meme sexe 

Printemps 1973 Printemps 1975 

Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes 

B. R. DEUTSCHLAND 

14-19 ans 1 '3 1 '2 1 '4 6,5 6,3 6,7 
20-24 ans 0,6 0,6 0,7 4,4 5,1 3,7 
24 ans et plus 0,5 0,4 0,8 2,9 2,8 3.,2 

FRANCE 

14-19 ans 6,0 4,5 7,9 12,3 8,8 16,7 
20-24 ans 3,5 3,0 4,0 6 '1 5,9 6,4 
24 ans et plus 1 '9 1 '5 2,6 3,3 2,6 4,3 

IT ALIA 

14-19 ans 18' 7 18,8 13,7 16,0 1 5' 2 17,0 
20-24 ans 1 2' 6 1 2' 2 13,2 11 '3 10,7 1 2' 2 
24 ans et plus 4,0 3,3 6' 1 3,3 2,7 4,9 

NEDERLAND 

14-19 ans 3,4 3,3 3,5 6,9 8,1 5,9 
20-24 ans 2,8 3,5 1 , 8 5, 2 7,2 2,7 
24 ans et plus 1 '9 1 '9 1 '7 3,2 3,4 2,9 

BELGIQUE/BELGIE 

14-19 ans 4' 1 (2,9) 5,5 10,0 7,3 13,0 
20-24 ans 2, 7 2,0 3,4 7,0 5,5 8,6 
24 ans et plus 1 , 6 1, 2 2,6 3,2 2,2 5,5 

LUXEMBOURG 

14-19 ans . . 
20-24 ans 
24 ans et plus (0, 6) (0,6) 

UNITED KINGDOM 

14-19 ans 3,7 4,5 2,9 9,1 8,8 9,3 
20-24 ans 2,9 3,2 2,4 7,0 7,1 6,9 
24 ans et plus 2, 1 2,4 1 , 7 4,6 4,2 5,2 

IRELAND 

14-19 ans 21 , 6 22,3 20,6 
20-24 ans 10,8 1 2 '9 8,0 
24 ans et plus 9,6 10,0 8,7 

DAN~1ARK 

14-19 ans 12,7 11 ' 2 14,8 
20-24 ans 1 4' 1 16,0 1 2,0 
24 ans et plus 6,8 7,0 6,5 

C E E 

14-19 ans 10' 1 9,4 11 ,0 
20-24 ans 7,0 7,3 6,7 
24 ans et plus . . 3,7 3,3 4,4 

Source: Office statistique des Communautes europeennes "Enquete par sondage sur les forces 
de travail 1973 et 1975" 
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Annexe 5 

Pays monn. 

BELGIQUE FB 

FRANCE FF 

PAYS BAS Fl 

DANEMARK DKr 

IRLANDE £ 

ROYAUME UNI £ 

Mesures de formation professionnelle 

mesure 

-centres speciaux 

-stages facultatifs 

-stages obligatoires 

-alloc.de recouvrir 

-stages pratiques en 
en tier 

-contrat emploi-form. 

-stage de mise a niveau 

-aide financiere aux 
en tiers 

-formation des centes 

-subvention speciale 

-industriel training 
schemes 

-basic voc.training 
system 

-programme special 

-programme ANCO 

ANCO training centers 

entreprises 

dans entreprise 

-premium grants 
off the job 

-premium grants 

on the job 

-training award scheme 

-support colleg based 

sandw. course 

continuiete de la 
formation 

-recruitment grant 

-redundant trainees 
adopive grant 

-continued training 
of redundant trainees 

T. S. A. 

ann~e 

1976 

1977 

1977 

1977 

1977 

1976-77 

1975 

1975-76 

1976-77 

1975-76 

1976-77 

nov. 75 

sept. 76 

1975 

1976 

1977 

1975 

1976 

1977 

1975 

1976 

1977 

1975 

1977-78 

1976/77 

1977/78 

1976/77 

1977/78 

1976/77 

1977/73 

1976/77 

1976/77 

1976/77 

-short industrial courses 1976/77 

1977/78 

-occupational selection 1976 
courses 

-employment industrie 
courses 

-wider opportunities 
courses 

-preparatory courses 

1 97 7 

1978 

1976 

1976 

depenses 

74 millions 
(depuis juin 75) 

40,1 millions 

20,4 millions 

27,3 millions 

23 millions 

25 millions 

65 000 

98 000 

135 000 

2,784 millions 

3,36 
5,04 II 

151 413 

594 872 

864 612 

11,5 millions 
11 J 9 II 

3,8 II 

8,59 11 

8 

11 
1 I 7 II 

2,86 11 

1 '8 

0,9 

11 '3 

22,57 

2 

nombre de b6n6ficiaires 

3 412 jeunes 

3 770 

J 3 30'3 

110 871 pr6vues 
53 538 habilitees 

14 575 

18 500 

2 400 

904 
900 

21 400 

400 places nouvelles 

850 II 

so 
70 

90 

4 311 

5 169 

6 388 

335 

246 

477 

7 647 

7 900 

10 368 

10 000 

4 700 

5790 

700 subv. 
2 560 II 

2 096 subv. 

086 

242 

13 000 

25 000 

500 

II 

134 000/1000jeunes 2 a 3000 

22,4 millions 18 000 

200 

I o, s5 200 



Annexe 5 

Creation d'emploi 

Pays monnaie mesures annee depenses nombre ben~ficiaires 

BELGIQUE FB pouvoirs publics juin 1977 20 787 

FRANCE FF creation temporaire 1977 40 millions 
(budget) 

R FA DM mars 76 - 6 419 
avril 77 

PAYS BAS Fl mesure temporaire 1975-77 125 millions 4 000 

places de travail 1975-77 3 404 
temporaire 

travaux publics juin 1977 5 900 
speciaux (peu de jeunes) 

DANEMARK DKr travaux publics 1975-76 30 millions 'S 400 
1976-77 11-~ II 8 000 

1977-78 65 II 10 000 

IRLANDE £ creation juillet 77 43,75 millions 6 870 

youth empl.action team sept. 77 20 millions so 000 

ministere education 1977 250 000 

ROYAUME UNI £ I.C.P. 1975 40 millions 44 900 

aout 77 136,16 millions 94 000 

dec. 78 11 5 a 120 000 

comm.industry mars 1977 12 millions 5 500 



Annexe 5 

Orientation - Placement - Mobilite geographique 

Pays monnaie mesures annee depenses nombre de beneficiaires 

B.ELGIQUE FB .orientation 
placement 

FRANCE FF mobilite 1975 3 millions 2 500 

1976 3 400 

R F A DM orientation 

placement 

mobilite juillet 77 784 

PAYS BAS Fl orientation 

mobilite 1976 7% de j eunes 

1977 5% de jeunes 

LUXEMBOURG Flux orientation 

placement 

DANEMARK DKr orientation 

placement 

IRLANDE £ orientation 

placement 

mobilitc 1975/76 1 500 

ROYAUME UNI £ orientation 0,8/an 

placement sept.75/ 184 976 issues de 
sept.76 !'ecole 

scpt.75/ 1 '5 
nov.77 

nov.77/ 1 '6 
av. 79 

rnobili tc juin 77 5,66 2 720 



Annexe 5 

S u b v e n t i o n s 

Pays monnaie mesures annee depenses nombre beneficiaires 

BELGIQUE FB a l'embauche 

FRANCE FF a l'embauche nov.1977 70 millions 138 843 
prevues 

PAYS BAS Fl d'incit. 1975-77 42,7 61 000 

sal. temporaire 1976-77 6,8 S80 

subv. 1976 22 % - 25 ans 
salarian 

1977 2.2 ~ - LS ans 

LUXEMBOURG Flux 

IRLANDE £ empl. incenture dec. 77 3 millions ·s 000 prevues 

ROYAUME UN! £ y E s aout 77 5,34 23 200 

T E s 1975/76 54 60 000 

1976/77 125 120 000 (prevues) 

nov. 77 189 400 



Annexe 5 

Pays monnaie 

BELGIQUE FB 

FRANCE FF 

R F A DM 

PAYS BAS Fl 

DANEMARK DKr 

IRLANDE £ 

ROYAUME UNI £ 

Preparation profess~onnelle 

mesures 

centres propedention 

stages de preparation 
a la vie prof. 

B. G. I. 

B V I 

Bundesanstalt 

bridge courses for 
young unemployed 

cours de preparation 
a la vic prof. 

pilot scheme 

literacy schemes and 
classes 

pre employ. cours 

cours ANCO 
community youth 
training programme 

prep. prof. 

work expence programme 

annee 

1976 

1975 

1978 

1982 

1976 

1975/76 

juillet 77 

76-78 

1975-76 

1976-77 

1977-78 

1 ~)76 

1977 

1978 

1975 

1976 

1977 

nov. 77 

depenses 

11,04 millions 

5,5 millions 

14,0 " 

27,0" 

lOb 010 

JtlO 210 

1 m i 1 1 ion 

66 000 

461 000 

1,18 million 

nombre beneficiaires 

7 500 

30 400 

80 000 

90 il 120 000 

30 000 

31 078 

650 

900 

900 

4 000 

529 

2 400 

80 

460 

zoo 

29 666 



Annexe 6 

Texte du questionnaire envoye par la Commission aux 

Etats Membres (V/779/77) 

5. Les mesures visees sont toutes celles qui tendent a 
favoriset l'emploi et la formation des jeunes. Elles 

incluent les mesures prises par les Ministeres du Travail, 

des Affaires Sociales, de !'Education et eventuellement 

par les Ministeres des Finance, des Affaires Economiques 

et de l'Interieur, en ce qui concerne: 

a) La formation professionnelle: 

(i) au sein des entreprises, 

(ii) dans les institutions de formation professionnelle 

tant publiques que privees; 

b) la preparation professionnelle, qui a fait recemment 

l'objet d'une Recommandation de la Commission; 

c) !'orientation professionnelle; 

d) le placement et la prospection d'emplois; 

e) les primes a la mobilite geographique; 

f) les subventions: 

(i) 

lii) 

(iii) 

a l'embauche 

celles qui couvrent les coOts de formation 

celles qui visent a sauvegarder les emplois; 

g) d'autres stimulants pour les employeurs, a savoir 

!'allegement d'impots ou celui des cotisations de 

securite sociale ou de facilites speciales accordees 

aux employeurs qui embauchent des jeunes; 

h) les programmes de creation d'emplois; 
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i) des initiatives speciales entreprises par les partenaires 

sociaux concernant l'embauche des jeunes dans la mesure 

ou l'information est disponible; 

k) la repartition du travail mais uniquement dans le cas ou 

elle est de nature a contribuer a l'emploi des jeunes. 

Les mesures qui ont pour objectif de favoriser l'emploi des 

travailleurs sans discrimination d'age ne seront pas·inclues, 

en particulier: 

1) les mesures visant a stimulier les investissements; 

m) les mesures d'application generale dans le domaine de la 

politique fiscale et financiere. 

6. Pour chaque mesure prise dans ces domaines les services de 

la Commission auront besoin: 

a) d'une description; 

b) d'un commentaire sur l'impact actuel ou escompte de 

chaque mesure; 

c) en outre, un commentaire general est demande a chacun des 

Etats Membres. 

6. a) Description 

Pour chaque mesure les informations devraient comprendre: 

(i) la nature meme de la mesure, sa portee, sa duree et 

ses caracteristiques financieres; 

(ii) le nombre de personnes concernees par la mesure au 

cours de la derniere annee pour laquelle des statistiques 

sont disponibles et si possible plus sommairement pour 

1977 et 1978 (nouvelles mesures) en ce qui concerne 

le nombre d'individus et dans certains cas le nombre 

d'individus an; 
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(iii) le cout que represente cette mesure pour le gouvernement 

pour l'annee consideree a l'alinea (ii) ci-dessus et 

analyse, en cout brut et en cout net (c'est-a-dire 

apres deduction des allocations de chomage et autres 

interventions de securite sociale). 

Les informations inclues dans les deux etudes mentionnees 

precedemment ne doivent pas etre rappelees. 

6. b) Commentaire pour les mesures specifiques 

Le commentaire sera, dans bien des cas, provisoire puisque 

fonde sur des informations et des statistiques disponibles au 

stade actuel. 

Il conviendra des lors de mettre l'accent sur les opinions 

emises par les autorites sur les resultats escomptes parti­

culierement en ce qui concerne: 

- le nombre net d'emplois crees (en tenant compte des effets 

de deplacement et de substitution); 

l'efficacite a resoudre les problemes des jeunes; 

a) dans le domaine de l'emploi; 

b) dans la perspective plus large de fournir des alternatives 

au chomage des jeunes; 

- le risque de debaucher sur des types de formation inadequats. 

En outre, il serait tres utile qu'une appreciation sur la 
valeur de la mesure soit elaboree. 
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6. c) Commentaires globaux 

En plus des commentaires specifiques sur chaque type de mesure, 

trois sortes de commentaires plus etendus sont demandes pour: 

une evaluation globale sur le genre de mesure qui aura 

vraisemblablement le plus d'impact a court terme, 

- une evaluation semblable des mesures qui auront un effet 

dans les trois ou quatre prochaines annees. 

7. Il est demande aux Etats Membres de designer un ou deux 

fonctionnaires responsables pour recueillir les reponses aux 

questions contenues dans les paragraphes 4 a 7 et de 

cornrnuniquer a la Commission (Bureau de M.Wedell, DG V/B/3, 

tel. 735.00.40, ext. 1099) les noms, adresses et telephones 

des fonctionnaires responsables d'ici le 29 juillet 1977. 

8. Les fonctionnaires de la DG V contacteront les 

fonctionnaires nationaux et iront leur rendre visite entre 

le 15 juillet et le 30 aout afin de les aider a completer 

les reponses au questionnaire et afin d'obtenir des 

informations supplementaires. 

9. Ce travail demande aux Administrations nationales ne sera 

pas une tache aisee a remplir et dans le laps de temps dis­

ponible il ne sera pas possible de fournir une reponse aussi 

complete et detaillee que celle souhaitee. Neanmoins, vu 

le delai impose a la Commission par le Conseil Europeen, 

il est fondamental d'obtenir les reponses d'ici le 31 aout 1977. 

J.Degimbe 

Directeur General 
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